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2017.240 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 

DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DES TERRES D’AUXOIS 
 

ASSEMBLEE GENERALE DU JEUDI 26 OCTOBRE 2017 
 
Le vingt-six octobre deux mille dix-sept à SEMUR EN AUXOIS. 
Convocation en date du vingt octobre deux mille dix-sept. 
Affichage en date du vingt octobre deux mille dix-sept. 
 

Les Membres du Conseil Communautaire de la Communauté de Communes des Terres d’Auxois, se sont réunis 
sous la Présidence de Madame Martine EAP-DUPIN, Présidente de la Communauté de Communes des Terres 
d’Auxois. 
 

ETAIENT PRESENTS :  
GUIMONT Patrick, GALAUD Samuel, FAILLY Monique, ETIENNE Gérard, DELAYE Alain, MONSAINGEON 
Maurice, LANDRY Viviane, GAILHOU Serge, LACHOT Paul, PATRIAT Marc, SUREAU Jean-Louis, DELAUNAY 
Nathalie, PAUT Jean-Pierre, GAILLARDIN Michel, BAUDON Jean-Bernard, GOULT Michel, MILLOT Michel, 
DELAGE Corinne, GARRAUT Jean-Michel, PARIZOT Bruno, CAVEROT Sylvain, MALATRAY François,  BAUBY 
Béatrice, BLANDIN Gérard, COURTAT Frédérique, LAGNEAU Michel, BARRIER Pascal, CORTOT Michel, LEPEE 

Sophie, PETREAU Jean-Michel, NEVERS Jean-Claude, DEBEAUPUIS Franck, MEURIOT Pierre, BATON Edmée, 
BAULOT Jean-Denis, BARBIER Laurent, ROUX Patrick, BRULEY Daniel, EAP DUPIN Martine, RICHARDET 
Patrick, FLAMAND Eric, GRIGIS-BARANGER Brigitte, VIENOT Serge, RENAULT Thierry, FAURE-STERNAD 
Pierre, SADON Catherine, MUTHER Christelle, BAULOT Éric, CREUSOT Patrick, BAUDOT Jean-Luc, WINCKEL 
Simone, LIBANORI Pierre, PERNETTE Jean-Claude, DUCLOUX Christophe, BOTTINI Dominique, PIRON Laurent, 
FROMENT François, LARCIER Jocelyne, BENOIST Jean-Pierre, GUENEAU Alain, BENOIST Jean-Jacques, 
GOUARD Michel, ROUSSEAU Pierre, MARIE Charles, SARRAZIN Jean-Marc, DEFFONTAINES François-Marie, 
MACHUREAU Raymond, FLANET Bernard, GUENIFFEY Philippe, PAIN Martine, MONOT Evelyne, PAUT 
Bernard, RAVARROTTO Michel, MUNIER Philippe. 
 

SUPPLEANTS PRESENTS AYANT LE DROIT DE VOTE : 
GOUSSARD Bernard, DEPINOY Thierry, SABOURIN Daniel, BOUHOT Olivier, COURTOIS Alain. 

 

SUPPLEANTS PRESENTS N’AYANT PAS LE DROIT DE VOTE : 
MACAIRE Michel, MUTIN Bernard, FEVRIER Daniel, MASSE Annick, PICARDAT Richard, COURALEAU Serge, 
MORATILLE Claude, VILLARMET Michel, MERCUZOT Michel.  

 

ETAIENT ABSENTS EXCUSES : 
ILLIG Véronique, LALLEMANT Jean-François, MASSE Jean-Michel, BOSSELET Christine, BERTHOLLE Thierry, 
PERRODIN Nathalie, DUFOUR Emmanuel (donne pouvoir à J.P BENOIST), HOPGOOD Samuel CHASTANG 
Marcel, PERREAU Francis, PERNET Carine, LÜDI Jacky (donne pouvoir à F.M DEFFONTAINES), TROUILLIER 
Xavier, MASSON Denis, FINELLE Jean-Luc, MOURAND Michel, LECHENAULT Raymond (donne pouvoir à 
B.PAUT), COUVREUX Yves (donne pouvoir à C.SADON), THIBAULT Dominique (donne pouvoir à P.LIBANORI), 
GRANDJEAN Valérie (donne pouvoir à P.CREUSOT), BEILLAUD Sophie (donne pouvoir à J.L BAUDOT), 
FERNANDEZ Marie (donne pouvoir à D.BOTTINI), GUYENOT Philippe, DE PAS Clotilde, ARNALSTEEN Christian, 

ANDRE Christiane, BOURGEOIS François, PISSOT Serge, PARIZOT Pierre, BENO Noëlle (donne pouvoir à 
P.MUNIER), JOBARD Etienne.  

 

Secrétaires de séance : PETREAU Jean Michel  
 

Nombre 
de membres en exercice 

Nombre 
de membres présents 

Nombre de 
procurations 

Nombre de 
Suffrages possible 

105 

 
De 18H00 à 20H10 : 79 
 De 20H10 à 20H15 : 78 
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COMPTE-RENDU DE L’ASSEMBLEE GENERALE  
DU JEUDI 26 OCTOBRE 2017 

 

La Présidente, 
Demande s’il y a des questions sur le compte-rendu de la dernière assemblée générale ? 
Aucune remarque n’étant formulée, le compte-rendu est donc adopté à l’unanimité 
 
Nous en sommes au 10ème conseil communautaire de l’année 2017 et encore une fois, je tenais à 
toutes et tous vous remercier pour votre assiduité à nos réunions : la charge de travail est 
lourde, elle est intense et incontestablement, lorsque nous ferons le bilan, on observera que 
cette année 2017 aura été fondamentale à la construction d’une nouvelle dynamique 
territoriale, en dépit de tous les obstacles. 
 
Pour mémoire, dans les dossiers en cours, je fais un rapide rappel : 

 
- Les dossiers de demandes de subvention ont été déposés auprès du Département pour les 
travaux de voirie 2018. Dans le cadre de l’instruction des dossiers par les services 
compétents, il sera possible que quelques pièces complémentaires vous soient demandées 
car notre priorité était que nous puissions ne pas être forclos sur les demandes auprès du 
CD 21. 
 

- Le rapport de la CLECT, approuvé en commission le 27 septembre dernier a été transmis 
dans chacune des communes (un modèle vient de vous être transmis). Il vous est demandé 
de délibérer sur ce dossier d’ici la fin novembre car au niveau de la communauté de 
communes, nous devrons délibérer le 20 décembre pour vous notifier les attributions de 
compensation définitives de fiscalité professionnelle. Faute d’avoir pu délibérer sur cette 
question, c’est l’Etat qui prendrait un arrêté, sur la base de critères qui n’auront pas été 
approuvés démocratiquement par nous.  
 

Quelques informations : 
 

- Vous avez peut-être lu dans la presse que M. le Sous-Préfet a organisé une réunion pour 
dresser le bilan estival du lac de Pont. Outre Mme Catherine SADON et M. Patrick ROUX 
qui représentaient leur commune, Mme Christelle MUTHER et M. Alain DELAYE, qui 
suivent ce dossier, étaient présents à cette réunion et ont fait part du bilan dressé par la 
collectivité lors des commissions tourisme et équipements communautaires réunies en 
septembre. Un dossier avait été présenté au conseil communautaire au printemps dernier 
et fort de l’expérience de cet été, on va retravailler le projet, réfléchir à des pistes de 
réorientation (le bassin flottant est une piste) afin de pouvoir intégrer cette réflexion dans 
les orientations budgétaires de la collectivité en 2018. 
 

- En lien avec ce dossier, car le lac de Pont a parmi ses fonctions premières, celle de servir de 
bassin d’alimentation en eau potable, nous constatons des difficultés croissantes dans 
certaines communes concernant l’approvisionnement en eau potable. D’où la priorité de 
bien structurer le territoire sur cette thématique pour sécuriser l’approvisionnement, ce 
qui n’est pas sans lien avec l’ordre du jour de nos travaux de ce soir. 
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- Ce mardi 24 octobre, une importante réunion de la commission enfance jeunesse a été 
organisée, sous la présidence de M. Eric BAULOT. Un important travail a été conduit et la 
réflexion a bien avancé. Des groupes de travail doivent encore se réunir et la commission 
se réunira également avant le prochain conseil communautaire (le mercredi 22 novembre à 
17h), pour préparer l’harmonisation des compétences, et donc de la mise en commun des 
organisations et des tarifs au 1er janvier 2018. Je sais que ce dossier nourrit des impatiences 
légitimes mais il est primordial de bien évaluer chaque scenario avant de prendre une 
décision. 
 

- Gestion des autorisations droit des sols (permis de construire, déclaration préalable de 
travaux) : pour 7 communes du territoire (Semur-en-Auxois, Vitteaux, Précy, Epoisses, 
Toutry, Bierre-les-Semur et Pont), à compter du 1er janvier 2018, l’Etat se dessaisit de 
l’instruction des dossiers et il revient désormais aux communes de gérer celle-ci. Dans le 
cadre d’une réflexion faisant appel à l’intelligence collective, la commune de Semur-en-
Auxois, en concertation avec les maires concernés, est à l’initiative d’une réflexion pour 
mettre en place un centre d’instruction communal de l’urbanisme. Outre l’intérêt de 
mettre en commun les moyens, ce dossier est aussi l’illustration de l’importance d’avoir 
une ville centre comme locomotive d’un territoire, et si j’osais ce trait d’humour, je dirais 
d’avoir une première de cordée territoriale ! Encore merci Mme le Maire et 1ère Vice-
Présidente de votre initiative au service de notre territoire. 
 

- Le 11 octobre dernier, deux groupes de travail issus de la commission développement 
touristique, présidée par Mme Christelle Muther, se sont réunis pour travailler 
successivement sur deux sujets : 
 

o Elaboration du cahier des charges pour lancer une consultation pour désigner un 
bureau d’études qui sera chargé de travailler sur un schéma de développement 
touristique. 
 

o Réflexions autour du projet d’aménagement de la plage du lac de Pont puis visite 
sur site pour se rendre compte des contraintes techniques liées à la déclivité du site. 
Bien entendu, comme précisé tout à l’heure, le volet bassin flottant a été introduit 
dans les débats et par ailleurs, la question du plongeoir a également été évoquée et 
sur ce sujet, sur la base d’une proposition de M. Brunot Parizot, une étude de 
structure va être commandée avant de remettre une couche de peinture. 

 

Outre l’intérêt des projets, qui sont fondamentaux pour notre territoire, je constate une 
dynamique de travail de l’ensemble du territoire sur les projets : la tenue des réunions des 
groupes enfance jeunesse, petite enfance, schéma de développement touristique et 
aménagement lac de Pont a été l’occasion pour les élus issus des différents territoires d’avoir 
une approche transversale et partagée des projets. Ainsi, bien entendu, j’attache une grande 
importance aux projets mais la capacité à créer une synergie territoriale est très prometteuse 
pour l’avenir de notre communauté de communes. Et arriver à cela en 10 mois, c’est une belle 
réussite collective. Un grand merci à tous pour cet élan. 
 
Les dossiers à court terme : 
Bien entendu, dès le travail de cette assemblée terminé, nous allons poursuivre notre 
dynamique de travail jusqu’aux fêtes de fin d’année : 
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- Dès ce lundi 30 octobre, nous allons réunir le comité de pilotage pour travailler sur le 
choix du bureau d’étude qui sera chargé de nous faire une programmation et un chiffrage 
de l’extension de la ZAE de Semur-en-Auxois. M. Bernard PAUT, Mme Catherine Sadon 
et M. Jean-Luc Baudot vont travailler pour que nous établissions le meilleur choix pour la 
réussite du projet qui engagera de manière importante nos finances mais également notre 
attractivité économique. 
 

- Novembre / décembre seront grandement consacrés à la préparation du débat 
d’orientation budgétaire. Il est vrai que légalement, nous pourrions très bien faire le DOB 
en février et voter le budget en mars. Néanmoins, et j’ai conscience en cela que je demande 
à vous tous un très gros travail, je souhaite que nous débattions des orientations 
budgétaires avant les vacances de fin d’année et que nous votions le budget fin janvier. Et 
ce pour les raisons suivantes : 

o Plus tôt le budget est arrêté, plus tôt nous pouvons lancer les marchés publics (deux 
mois d’avance par rapport à ceux qui votent les budgets en mars), 
 

o Dès janvier 2018, de nouvelles compétences vont être exercées (Périscolaire, extra 
scolaire sur l’ex Sinémurien, la GEMAPI) et il est important que ces questions soient 
anticipées budgétairement car d’ici la mi-février, je vous rappelle que nous devrons 
notifier les Attributions de compensations provisoires 2018, qui devront tenir 
compte pour partie de ces évolutions (pour payer les salaires des agents transférés, 
les fournisseurs de repas pour la restauration scolaire), 
 

o Ensuite, débattre des orientations budgétaires dès le mois de décembre permet 
d’avoir un marqueur qui met un terme à l’année de transition et qui nous engage 
dans un projet territorial de consolidation, 
 

o Enfin, j’ai demandé à Jean-Michel PETREAU de voir s’il était possible de vous 
présenter, le même jour que le DOB, une délibération de programmation 
pluriannuelle du fonctionnement et de l’investissement de la CCTA pour les années 
2018, 2019, 2020 et 2021. L’objectif étant d’avoir une vision des finances pour les 
projets de 2018 mais également une lisibilité dans les grandes lignes jusqu’à la fin 
de notre mandat. 

 
Prochaines réunions :  
- Mercredi 22 novembre : Commission Enfance Jeunesse à 17h, 
- Mercredi 22 novembre : Bureau Communautaire Délibératif à 18h, 
- Mardi 28 novembre : Conseil Communautaire à 18h à Vitteaux, 
- Mardi 12 décembre : Bureau Communautaire Délibératif à 18h, 
- Mercredi 20 décembre : Conseil Communautaire à 18h à Semur-en- Auxois. 

 
I. Statuts de la Communauté de Communes des Terres d’Auxois  

 
1. Harmonisation des compétences obligatoires – optionnelles -supplémentaires 
 

La Présidente, 
Rappelle que la Communauté de Communes des Terres d’Auxois (CCTA) a été créée au 1er 
janvier 2017, par un arrêté préfectoral daté du 9 décembre 2016 
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Précise que dans l’arrêté précédemment cité, l’ensemble des compétences exercées par les 3 
anciennes Communautés Communes ont été inscrites et exercées sur l’année 2017 avec 
prescription d’un délai légal pour les harmoniser à l’échelle du nouveau territoire : 

- Actualisation des compétences obligatoires d’ici le 31 décembre 2017 pour tenir compte de 
l’intégration de la compétence Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des 
Inondations (GEMAPI), imposée par la loi NOTRe du 7 août 2015 ; 

- Harmonisation impérative des compétences optionnelles d’ici le 31 décembre 2017 ; 
- Harmonisation impérative des compétences supplémentaires d’ici le 31 décembre 2018. 

 
Propose, dans la perspective d’une meilleure lisibilité et efficacité de l’action communautaire de 
traiter le sujet de l’harmonisation des compétences inscrites dans les statuts en une fois plutôt que 
de mettre cette question à l’ordre du jour du conseil communautaire à différentes reprises. 
 
Explicite deux éléments méthodologiques : 

- Que les intitulés des compétences obligatoires et optionnelles sont inscrits conformément à 
la formulation spécifiée à l’article L 5214-16 du Code Général des Collectivités Territoriales 
applicable au 1er janvier 2018, 

- Que la compétence concrètement assumée par la CCTA, lorsque l’exercice de la 
compétence fait référence à un intérêt communautaire, est à retrouver dans la définition de 
l’intérêt communautaire.  
A titre d’exemple, dans l’intitulé d’une compétence optionnelle, il est fait référence aux 
équipements préélémentaires et élémentaires. Le fait d’avoir cette compétence dans les 
statuts n’inclut pas ipso facto son exercice par la CCTA puisque pour ce faire, il faudrait 
qu’elle soit inscrite dans l’intérêt communautaire. 

 
Ajoute que l’inscription des compétences harmonisées sur le territoire et applicable au 1er janvier 
2018 fait l’objet d’un vote du conseil communautaire à la majorité simple. 
 
Vu l’article L 5211-41-3 du Code Général des Collectivités Territoriales, complété par l’article 35 
de la loi 2015-991 du 7 août 2015, prévoyant un délai d’une année pour l’harmonisation des 
compétences optionnelles répertoriées à l’article L 5214-16 du CGCT, et un délai de 2 années pour 
l’harmonisation des compétences supplémentaires, 
Vu l’arrêté préfectoral du 9 décembre 2016 portant création de la Communauté de Communes des 
Terres d’Auxois, 
Vu l’avis du Comité des Vice-Présidents du 13 septembre 2017, 
Vu l’avis du Bureau Communautaire délibératif du 4 octobre 2017, 
Vu l’avis de la Commission Territoriale du Sinémurien du 10 octobre 2017, 
Vu l’avis de la Commission Territoriale de la Butte de Thil du 11 octobre 2017, 
Vu l’avis de la Commission Territoriale du canton de Vitteaux du 11 octobre 2017, 
Vu l’avis du Comité des Vice-Présidents du 12 octobre 2017, 
Vu l’avis du Bureau Communautaire délibératif du 16 octobre 2017 
 
Le Conseil Communautaire, entendu l’exposé qui lui est fait, propose : 
 
ARTICLE 1er : l’inscription des compétences obligatoires suivantes dans les statuts de la 
Communauté de Communes des Terres d’Auxois au 1er janvier 2018 : 
 
Conformément à l'article L5214-16 du Code Général des Collectivités Territoriales, la Communauté de 

Communes des Terres d'Auxois exercera à compter du 1
er 

janvier 2018 les 5 compétences suivantes : 
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1° Aménagement de l'espace pour la conduite d'actions d'intérêt communautaire ; schéma de cohérence 

territoriale et schéma de secteur ; 

 

2° Actions de développement économique dans les conditions prévues à l'article L. 4251-17 du Code 

Général des Collectivités Territoriales ; création, aménagement, entretien et gestion de zones d'activité 

industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire ; politique locale du 

commerce et soutien aux activités commerciales d'intérêt communautaire ; promotion du tourisme, dont la 

création d'Offices de Tourisme ; 

 

Les Zones dôActivit®s Economiques concern®es sont : 

- Une ZAE à Bierre-lès-Semur, 32 hectares, 

- Une réserve foncière à Flée de 11 hectares, 

- Une ZAE à Semur en Auxois, 78,7 hectares (au PLU de Semur-en-Auxois) auxquels sôajoutent : 

o 8,3 ha en zone UX au PLU, à viabiliser, 

o 9,5 ha en zone 1AUX et 2 AUX au PLU ¨ lôEst de la Route de Dijon (RD 970), 

o 6,7 ha en zone 1 AUXa au PLU (activités aéronautique-a®rodrome), ¨ lôouest de la route de 

Pont (RD 103b).  

- Une ZAE sur la commune de Toutry : 1 terrain de 0,5 hectare + un terrain de 0,3 hectare, 

- Une ZAE à Epoisses de 15,7 ha, 

- Une ZAE à Précy-sous-Thil (totalement commercialisée), 

- Deux ZAE à Vitteaux : 

o ZAE du Clou, 0,8 hectare à commercialiser, 

o ZAE des Plantes de 8,5 hectares, 

- Ainsi que toute zone qui viendrait à être créée sur le territoire de la CCTA. 

 

3° Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations, dans les conditions prévues à l'article L 

211-7 du Code de l'Environnement (cela concerne les 1Á, 2Á, 5Á et 8Á de lôarticle L 211-7 du Code de 

lôEnvironnement) ; 
 
Article L 211-7 du code de lôenvironnement : 

Les collectivités territoriales et leurs groupements ainsi que les syndicats mixtes créés en application de l'article L. 5721-2 du 

Code Général des Collectivités Territoriales sont habilités à utiliser les articles L. 151-36 à L. 151-40 du code rural et de la 

pêche maritime pour entreprendre l'étude, l'exécution et l'exploitation de tous travaux, actions, ouvrages ou installations 

présentant un caractère d'intérêt général ou d'urgence, dans le cadre du schéma d'aménagement et de gestion des eaux s'il existe, 

et visant : 

1° L'aménagement d'un bassin ou d'une fraction de bassin hydrographique ; 

2° L'entretien et l'aménagement d'un cours d'eau, canal, lac ou plan d'eau, y compris les accès à ce cours d'eau, à ce canal, à ce 

lac ou à ce plan d'eau ; 

5° La défense contre les inondations et contre la mer ; 

8° La protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones humides ainsi que des formations boisées 

riveraines ; 
 

4° Aménagement, entretien et gestion des aires d'accueil des gens du voyage et des terrains familiaux 

locatifs définis aux 1° à 3° du II de l'article 1er de la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l'accueil et 

à l'habitat des gens du voyage ; 

 

5° Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés. 

 

Conformément à l'article 35 III de la loi NOTRe : « Lorsque l'exercice des compétences du nouvel 

établissement public est subordonné à la reconnaissance de leur intérêt communautaire, cet intérêt est défini 

au plus tard deux ans après l'entrée en vigueur de l'arrêté prononçant la fusion. A défaut, l'établissement 

public exerce l'intégralité de la compétence transférée. Jusqu'à la définition de l'intérêt communautaire, 

celui qui était défini au sein de chacun des Etablissements Publics de Coopération Intercommunale ayant 

fusionné est maintenu dans les anciens périmètres correspondant à chacun de ces établissements ». 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006393408&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006393408&dateTexte=&categorieLien=cid


7 

 

ARTICLE 2 : l’inscription des compétences optionnelles suivantes dans les statuts de la 
Communauté de Communes des Terres d’Auxois au 1er janvier 2018 : 
 
1° Politique du logement et du cadre de vie dôint®r°t communautaire ; 

 

2° Création, aménagement et entretien de la voirie dôint®r°t communautaire ; 

Lorsque la communauté de communes exerce la compétence « création, aménagement et entretien de la 

voirie communautaire » et que son territoire est couvert par un plan de déplacements urbains, la circulation 

d'un service de transport collectif en site propre entraîne l'intérêt communautaire des voies publiques 

supportant cette circulation et des trottoirs adjacents à ces voies. Toutefois, le conseil de la Communauté de 

Communes statuant dans les conditions prévues au IV du présent article peut, sur certaines portions de 

trottoirs adjacents, décider de limiter l'intérêt communautaire aux seuls équipements affectés au service de 

transports collectifs ; 

 
3° Construction, entretien et fonctionnement d'équipements culturels et sportifs d'intérêt communautaire et 

d'équipements de l'enseignement préélémentaire et élémentaire d'intérêt communautaire ; 

 

4° Action sociale d'intérêt communautaire. 

Lorsque la communauté de communes exerce cette compétence, elle peut en confier la responsabilité, pour 

tout ou partie, à un centre intercommunal d'action sociale constitué dans les conditions fixées à l'article L. 

123-4-1 du code de l'action sociale et des familles ; 

 
ARTICLE 3 : l’inscription des compétences supplémentaires (ou facultatives) suivantes dans 
les statuts de la Communauté de Communes des Terres d’Auxois au 1er janvier 2018 (sauf 
mention différente s’agissant de la date de prise d’effet) : 
 
La communaut® de communes exercera sur lôensemble du territoire ¨ compter du 1

er 
janvier 2018 les 

compétences supplémentaires suivantes : 

 

1Á D®veloppement de lôacc¯s au num®rique : 

 

- Etudes et investissements pour l'accès au haut débit et au très haut débit sur le territoire de la 

communauté de communes ; 

- Investissement, fonctionnement et gestion des centres numériques S@ti21 existants ou à créer. 

 

2° Développement de la mobilité : 

 

- Etudes relative à la mobilité sur le territoire et sur la création de réseaux de transport ; 

- Gestion des services de mobilité communautaires mis en place par la CCTA en lien avec ses 

compétences (ex : Thilbus ou navette Attractivôemploi). 

 

3° Equipements communautaires : 

 

- Gestion, investissement et fonctionnement du crématorium communautaire ;  

 

- B©timent affect® ¨ lôusage de la Gendarmerie de Pr®cy-sous-Thil : investissement, fonctionnement et 

gestion. 

 

- VVF Villages, Flée : Gestion, investissement et fonctionnement. 

 

- Gestion du fonctionnement de lôinstallation de stockage de déchets inertes (ISDI) de Semur-en-Auxois 

(la propriété du site appartient à la commune de Semur-en-Auxois).  
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- Bâtiment relais de la ZAE de Semur-en-Auxois. 

 

4° Services aux communes, à leur demande : 

 

Dans les domaines suivants, où elle est habilitée à exercer, la communauté de communes peut recevoir 

mandat de réaliser à la demande et pour le compte d'une ou plusieurs communes membres ou non de la 

communauté de communes, une opération ponctuelle dans le cadre d'une convention de mandat 

conformément à la loi n
° 
85-704 du 12 juillet 1985. 

Les travaux et services ainsi confiés à la communauté de communes feront l'objet d'une convention avec la 

ou les communes. Si cette convention est passée avec plusieurs communes, elle devra obligatoirement 

comporter une clause de répartition des charges entre les communes elles-mêmes : 

 

- Mise ¨ disposition du service de la CCTA aux communes (gestion administrative au sein dôune 
commune, gestion administrative du personnel communal et intercommunal, réalisation des fiches de 

paie, contrats, travaux dôentretien dans les communes, gestion des autorisations droits des sols é) ; 

- Etudes et travaux relatifs aux bâtiments communaux, équipements sportifs et d'accueil, patrimoine 

communal, campings, remembrement, opérations foncières, lotissements ; 

- Travaux de voirie : fonctionnement relatif au confortement ou au remplacement des couches de 

roulement et investissement. 

- Acquisitions de matériels et de fournitures. 

 

5° Développement culturel :  

 

- Adhésion au Syndicat Mixte de Musique en Auxois Morvan à compter du 1
er

 septembre 2018. La 

gestion des bâtiments mis à la disposition du Syndicat par les communes reste de compétence 

communale. 

 
 
 
Monsieur Marc PATRIAT ne comprend pas pourquoi la compétence de la prise en charges des 
transports scolaires est redonnée aux communes et que l’on garde d’autres compétences telles 
que l’adhésion au Syndicat Mixte de Musique en Auxois Morvan ? 
 
La Présidente répond que le scolaire ne fait pas partie des compétences de la Communauté de 
Communes et que s’agissant du transport scolaire, le transfert intégral n’avait pas l’adhésion 
majoritaire des communes ayant encore cette compétence. 
 
Monsieur Marc PATRIAT objecte qu’il continue de ne pas comprendre et fait part de son 
désaccord à la restitution aux communes de la compétence transport scolaire et à la 
généralisation de l’adhésion au syndicat de musique. 
 
Monsieur Michel MILLOT demande si les compétences supplémentaires ou optionnelles vont 
coûter ? 
 
La Présidente rappelle l’importance de la FPU et des allocations compensatrices et précise que 
la CLECT assurera la neutralité financière des transferts. Pour prendre l’exemple de la 
GEMAPI, la cotisation payée actuellement par les communes seront versées par la CCTA en 
2018, et feront l’objet d’une déduction de l’attribution de compensation des communes à due 
concurrence. En revanche, pour l’avenir, il faudra être vigilant auprès des syndicats de bassin 
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pour que celle compétence ne soit pas inflationniste. Mais la question aurait été la même si la 
compétence n’était pas dans les statuts de la CCTA. 
 
Monsieur Jean-Claude NEVERS indique qu’il faudra être bien représenté dans les syndicats 
SMBVA et du Serein car la GEMAPI est une compétence très importante. 
 
La Présidente répond qu’il faudra effectivement être bien représenté et que la taxe GEMAPI ne 
sera pas instaurée en 2018. 
 
 

Le Conseil Communautaire accepte l’harmonisation des compétences obligatoires – 

optionnelles -supplémentaires : 

Pour :   79      Contre :04   Abstention : 05 
 

 

2. D®finition de lôint®r°t communautaire des compétences obligatoires et optionnelles 

 

La Présidente, 
Rappelle que la Communauté de Communes des Terres d’Auxois a été créée au 1er janvier 2017, 
par un arrêté préfectoral daté du 9 décembre 2016 
 
Définit l’intérêt communautaire comme « une clef de répartition dans l’exercice des 
compétences et permet de savoir « qui fait quoi » au sein d’une même compétence. Définir 
l’intérêt communautaire revient à distinguer dans une compétence donnée les actions et les 
équipements qui continueront à relever du niveau communal, de ceux qui par leur étendue, leur 
contenu, leur objet stratégique, leur dimension financière ou leur rayonnement sur le territoire 
intercommunal doivent être gérés par la communauté, et donc lui être transférés. Les principes 
de spécialité et d’exclusivité continuent donc à s’appliquer pleinement aux communautés. C’est 
au regard de cette « ligne de partage » que le juge appréciera si ces principes sont bien respectés. 
Le juge sera fondé à annuler les délibérations des communautés agissant en dehors de leur 
champ de compétence et celles des communes se situant dans le champ de compétence de la 
communauté. La notion d’intérêt communautaire doit donc être comprise, pour les domaines 
concernés, comme un élément complémentaire de la rédaction statutaire des compétences de la 
communauté », note de l’association des communautés de France (ADCF). 
 
Insiste sur les notions de spécialité et d’exclusivité des compétences exercées par les 
Communautés de communes, dans le sens où la CCTA ne peut juridiquement pas intervenir 
dans les domaines qui ne relèvent pas de ses compétences, 
 
Précise qu’en application de l’article L 5214-16 IV du Code Général des Collectivités 
Territoriales, l’intérêt communautaire des compétences obligatoires et optionnelles est défini par 
le conseil communautaire à la majorité des 2/3 des votants, et ce, dans un délai maximum de 
deux ans qui suit l’entrée en vigueur de l’arrêté préfectoral. A défaut de définition d’intérêt 
communautaire dans ce délai, la CCTA exercerait au terme de ce délai l’intégralité de la 
compétence, 
 
Propose, comme pour l’harmonisation des compétences obligatoires, optionnelles et 
supplémentaires, dans la perspective d’une meilleure lisibilité et efficacité de l’action 
communautaire, de définir l’intérêt communautaire pour une entrée en vigueur au 1er janvier 
2018, 
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Fait observer que la définition de l’intérêt communautaire concerne les compétences suivantes : 

- Aménagement de l’Espace, 
- Soutien aux activités commerciales de la compétence développement économique, 
- Politique du logement et du cadre de vie, 
- Création, aménagement et entretien de la voirie, 
- Construction, entretien et fonctionnement d’équipements culturels ou sportifs et 
d’équipements de l’enseignement préélémentaire et élémentaire, 

- Action sociale. 
 
Vu l’article L 5214-16 IV du Code Général des Collectivités territoriales, 
Vu l’arrêté préfectoral du 9 décembre 2016 portant création de la Communauté de Communes 
des Terres d’Auxois, 
Vu l’avis du Comité des Vice-Présidents du 13 septembre 2017, 
Vu l’avis du Bureau Communautaire délibératif du 4 octobre 2017, 
Vu l’avis de la Commission Territoriale du Sinémurien du 10 octobre 2017, 
Vu l’avis de la Commission Territoriale de la Butte de Thil du 11 octobre 2017, 
Vu l’avis de la Commission Territoriale du canton de Vitteaux du 11 octobre 2017, 
Vu l’avis du Comité des Vice-Présidents du 12 octobre 2017, 
Vu l’avis du Bureau Communautaire délibératif du 16 octobre 2017 
 
 
Le Conseil Communautaire, entendu l’exposé qui lui est fait, propose : 
 
ARTICLE 1er : la définition de l’intérêt communautaire de deux compétences obligatoires et 
de quatre compétences optionnelles conformément à l’annexe ci-jointe. 
 

 
Le Conseil Communautaire accepte la définition de l’intérêt communautaire 

 des compétences obligatoires et optionnelles : 

 
Pour :  88     Contre : 00  Abstention : 00 
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ANNEXE – DEFINITION DE L’INTERET COMMUNAUTAIRE 
 

Sous-Annexe 1 : d®finition de lôint®r°t communautaire de la 

compétence obligatoire « am®nagement de lôespace » 

 
A. Mise en place et entretien de la signalétique touristique : 

 

1. Panneaux de signal®tique touristique des lieux dôh®bergements redevables de la taxe de s®jour 
install®s sur le territoire de la Communaut® de Communes des Terres dôAuxois. 

 

2. Aménagement en termes de signalétique touristique de la sortie dôautoroute de Bierre-lès-

Semur.  

 

B. Promotion et signalétique des chemins de randonnées sur le périmètre de la Communauté de 

Communes des Terres dôAuxois : 

 

1. Sentiers inscrits au Plan Départemental des Itinéraires de Promenades et de Randonnées 

(PDIPR)   

 

- Ferme du hameau (de 8 ou 12km), 

- Les Trois Buttes (17km), 

- La montagne de Missery (11 km), 

- En Galafre (12km), 

- Sentier aux mille parfums (13km), 

- Sentier des Karsts (15km), 

- Sentier des Oiseaux (8km), 

- Sentier des Quintessences (4km), 

- Sentier du Lac de Pont (13km), 

- Tour des Roches de Saffres (18km), 

- Circuit de Myard (10km). 

Lôentretien normal des sentiers rel¯ve des communes, ainsi que la gestion des poubelles. 

 

2. Autres sentiers : 

- GR213 A  Fontenay ï Vézelay, 84 km, 

- Bibracte ï Alésia, 

- La Ramée, 8 km, 

- De Missery aux Trois Buttes, 7 km, 

- Le Tour Equestre du Morvan, 

- Voie Romaine TGV, 

- Le Grand Chemin Circuit équestre, 

- Chemin rural n°22, 

- Chemin rural n°53, 

- Sentier pédestre des roches de Saffres (label tourisme et handicap). 

 

La Communaut® de Communes des Terres dôAuxois nôassure que la mise en place et lôentretien de 

la signalétique et du balisage de ces chemins ; La communaut® de communes nôassure pas 

lôentretien courant ni la gestion des poubelles sur les sentiers, qui sont des comp®tences 

communales. 
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3. Sentiers VTT 

 

La communauté de communes a compétence dans la promotion, la signalétique ainsi que le balisage 

des sentiers VTT sur le territoire de la CCTA. 

 

Lôentretien normal des sentiers VTT rel¯ve des communes, ainsi que la gestion des poubelles. 

 

C. Aménagement des sites touristiques paysagers :  

 

1. Site du Lac de Pont 

 

Un terrain sis en bordure du barrage r®servoir du Lac de Pont, de forme triangulaire et dôune 

superficie totale de 7 840 mĮ, sô®tendant dôune part entre la digue et un point situ® ¨ 185 m en 

amont et dôautre part entre la route d®partementale nÁ103 et la limite des eaux comprenant : 

 

Tout am®nagement et ®quipement existant ¨ ce jour et situ® sur lôemprise du terrain :  

Å Un b©timent dôenviron 700mĮ,  

Å Square R®n® Lagneau dôune superficie de 1 180 m 

Å Un plongeoir dôemprise de 90 mĮ,  

Å Une zone de baignade surveillée,  

Å Un accès à la plage pour les personnes à mobilité réduite (PMR), avec ponton handipêche, 

des sanitaires et une table de pique-nique adaptée aux PMR, 

Å Le sentier autour du lac avec les abris en bois (hors gestion des poubelles), 

Å Lôentretien des espaces verts de la piste cyclable entre Pont et Semur-en-Auxois (tonte de la 

pelouse, taille des arbres et arbustes). 

 

Les activités de loisirs nature (hors activités sportives réglementées et devant s'appuyer sur du 

personnel disposant des diplômes requis) directement et indirectement liées à la gestion de la plage 

du lac de Pont, et pr®sentant un lien avec la promotion du tourisme, sont des comp®tences dôint®r°t 

communautaire. Seront favorisées les pratiques d'activités de loisirs permettant de découvrir et de 

mettre en valeur la beauté et la singularité du site dans un esprit de développement durable. 

 

2. Sites des roches de Ste Catherine, du rocher du Charrat et Falaises de Saffres : promotion, 

entretien et s®curisation des voies dôescalade 

 

Å Promotion des sites, 

Å Am®nagement des ®quipements de s®curit® par convention avec les clubs dôescalade et la 
FFME, 

Å Am®nagement et entretien des chemins dôacc¯s ainsi que du stationnement. 

 

3. Butte de Thil : promotion du site. 

 

4. Site du camp de Myard : promotion et entretien du site. 

 

D. Véloroute le long du canal de Bourgogne :  

 

Dans le cadre de lôam®nagement de son territoire et des sch®mas dôam®nagements touristiques ¨ 

lô®chelle du PETR (P¹le dôEquilibre Territorial Rural) Auxois Morvan, la communauté de communes 
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exerce de plein droit, en lieu et place des communes membres, la conception, la réalisation, la pose, le 

suivi et lôentretien de : 

 

Å La signalétique : touristique, de service, dôinterpr®tation, dôinformation, de promotion et de 

sensibilisation sur le bord de la bande roulante de la véloroute citée, 

 

Å La signalétique : directionnelle et de jalonnement, de rabattement au sol, de route, de police, 

dôinterpr®tation, dôinformation, de promotion et de sensibilisation le long des antennes et boucles 

complémentaires à la véloroute citée, 

 

Å La signal®tique de rabattement, au sol, de route, de police, dôinterpr®tation, dôinformation, de 
promotion et de sensibilisation sur les aires dôarr°t et parkings le long de la v®loroute cit®e, 

 

Å Les équipements : tables, bancs, barrières et garde-corps, râteliers à vélos, et tout équipement de 

s®curit® et de confort des usagers sur les aires dôarr°t et parkings le long de la v®loroute cit®e, 

 

Å Les aménagements : en points dôeau, terrassements, plantations végétales, voiries et réseaux divers 

(goudronnages, consolidation et revêtement de parcours, bordures) liés à des aménagements 

suppl®mentaires, et am®nagement pour la s®curit® et le confort des usagers sur les aires dôarr°t et 

parkings, mais également les antennes et boucles complémentaires au bord de la véloroute citée. 

Cela nôinclut pas la gestion des poubelles. 

 

La signalétique, les équipements et aménagements concernent les tracés et emplacements aux abords de la 

véloroute citée y compris les aires dôarr°t et parkings, les antennes et boucles compl®mentaires, existants ou 

à créer, mais surtout identifiés et validés comme tel par le PETR Auxois Morvan. 

 
Sous-Annexe 2 : d®finition de lôint®r°t communautaire de la 

compétence obligatoire « soutien aux activités commerciales au sein de 

la compétence obligatoire développement économique » 

 
Est dôint®r°t communautaire le soutien aux activit®s commerciales situ®es dans le p®rim¯tre des Zones 

dôActivit®s Economiques des Terres dôAuxois. 

 

 

Sous-Annexe 3 : d®finition de lôint®r°t communautaire de la 

compétence optionnelle « politique du logement et du cadre de vie » 
 

 

Sont dôint®r°t communautaire les ®tudes des programmes dôam®lioration de lôhabitat. 

 

 

Sous-Annexe 4 : d®finition de lôint®r°t communautaire de la 

compétence optionnelle « création, aménagement et entretien de la 

voirie » 

 

 

Création, aménagement et entretien de la voirie :  
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Å Les voiries et dépendances du domaine public desservant à titre exclusif les Zones 

dôActivit®s Economiques vis®es ¨ lôarticle 5-1 concernant les compétences obligatoires 

(ZAE de Semur-en-Auxois, ZAE de Bierre-les-Semur, Zone artisanale de Précy-sous-

Thil, ZAE des Plantes à Vitteaux).  

o Les voiries desservant les zones de Toutry, dôEpoisses et ç du Clou » à Vitteaux 

ne sont pas concern®es, ce sont des voiries dôacc¯s mixte, elles desservent 

également des habitations ou des activités non économiques de la commune 

concernée. 

Å A Bierre-lès-Semur : du stop au Centre de Promotion : 600 mètres, 

Å Maison Dieu : du stop à la collégiale de la Butte de Thil : 700 mètres, 

Å VC 119 de la commune de Vitteaux, reliant la déchetterie et la route départementale n° 

26, 

Å Parcelle AT77 à Epoisses, reliant la déchetterie à la départementale n° 36 sur 53 mètres, 

Å Voie romaine antique Alésia Sombernon pour sa partie située sur le périmètre 

communautaire, 

Å VC 117 bis dite de Chaumais sur 583 mètres, 

Å VC de Vitteaux située entre le boulevard Carnot (Départementale 117 D et la RD 70) sur 

460 mètres. 

 

Prise en charge du déneigement des voies communautaires utilisées par les circuits de transport scolaire 

organisés par la Région Bourgogne Franche-Comté. 

 

Sous-Annexe 5 : d®finition de lôint®r°t communautaire de la 

compétence optionnelle « construction, entretien et fonctionnement 

dô®quipements culturels / sportifs et dô®quipements de lôenseignement 

préélémentaire et élémentaire »  
 

A. Investissement, fonctionnement et gestion des piscines dôEpoisses et de Vitteaux ; 

 

B. Investissement, fonctionnement et gestion de gymnase inclus dans un site sportif et de loisirs à 

dominante communautaire :  

 

a. Gymnase de Vitteaux ; une convention sera conclue avec la commune de Vitteaux 

conform®ment ¨ lôarticle L 5214-16-1 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 

C. Investissement, fonctionnement et gestion de la ferme du Hameau ; 

 

D. Investissement, fonctionnement et gestion des médiathèques de niveau 1 :  

 

a. Médiathèque de Précy-sous-Thil ; 

 

 

Sous-Annexe 6 : d®finition de lôint®r°t communautaire de la 

compétence optionnelle « action sociale » 

 
A - Actions en direction de la petite enfance  
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Å Relais Assistantes Maternelles ï Relais Petite Enfance : 

o Investissement,  

o Fonctionnement, 

o Gestion. 

 

Å Structures dôaccueil petite enfance halte-garderie / crèche : 

o Investissement,  

o Fonctionnement, 

o Gestion. 

 

B - Actions en direction de lôenfance et de la jeunesse  

 

Å Assure le fonctionnement, lôinvestissement et la gestion des structures publiques dôaccueil 
extra et périscolaire ; (P®riscolaire = temps dôaccueil collectif -garderie et restauration 

scolaire- situ® ¨ lôarticulation des diff®rents temps de vie de lôenfant ïtemps scolaire et vie 

familiale- et encadré par des agents de la collectivité compétente) 

 

Å Participe au financement des structures priv®es qui assurent lôaccueil extra scolaire (Extra 
scolaire = temps dôaccueil collectif qui a lieu en dehors du cadre scolaire les mercredis la 

journée et pendant les vacances.) 

 

Å Dans le cadre du Projet Educatif Local (PEL), ou de tout autre dispositif sôy substituant, mis 

en îuvre sur le territoire pour les jeunes de 0 ¨ 25 ans, auquel contribuent diff®rents 

partenaires : EPCI, communes, associations, Education Nationale : 

 

o Participe ¨ lô®laboration des orientations du PEL ; 

o Assure, au sein du comité de pilotage du PEL, la coordination, notamment pour ce 

qui concerne les structures dôaccueil extra et p®riscolaire ; 

o Réalise des diagnostics ou études de besoin ; 

o Participe au financement des activités sportives, culturelles et artistiques, sur les 

temps p®ri ou extra scolaires et sôinscrivant dans le PEL ; 

o Contribue au financement dôactions ®ducatives hors temps scolaire en faveur des 

jeunes du territoire de la CCTA, proposées par les établissements scolaires : 

maternelle, primaire et secondaire des secteurs public et privé sous contrat ; 

o Organise les transports afférents à la réalisation des actions lorsque cela est 

nécessaire (exemple : Transport pour la piscine dôEpoisses en ®t®) ; 

o Coordonne les dispositifs de lôaccompagnement ¨ la scolarit®. 

 

Å Dans le cadre de la mise en place des actions du PEL énoncées ci-dessus, la CCTA est : 

o Cosignataire avec la CAF (Caisse dôAllocations Familiales) dôun Contrat Enfance 

Jeunesse pour les 0-17 ans, 

o Ou signataire de tout autre dispositif qui se substituerait et/ou compléterait son 

financement. 

 

Å Participe au financement des transports au titre dôactivit®s ®ducatives ou p®ri-éducatives 

réalis®es pendant le temps scolaire sur le territoire du PETR (P¹le dôEquilibre des Territoires 

Ruraux) de lôAuxois Morvan. 

 

 

C - Actions sociales en faveur des personnes âgées 
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Å Organisation et gestion du portage de repas à domicile pour les communes de lôancienne 

Communauté de Communes du Sinémurien : 

 

o Commandes des repas 

o Livraison des repas 

o Facturation 

 

Bard-les-Epoisses, Charigny, Chassey, Corrombles, Corsaint, Courcelles-Frémoy, Courcelles-lès-

Semur, Epoisses, Flée, Forléans, Genay, Jeux-les-Bard, Juilly, Lantilly, Magny-la-Ville, Massingy-

lès-Semur, Millery, Montberthault, Montigny-sur-Armançon, Pont-et-Massène, Saint-Euphrône, 

Semur-en-Auxois, Souhey, Torcy-et-Pouligny, Toutry, Vic-de-Chassenay, Vieux-Château, Villars-

Villenotte, Villeneuve-sous-Charigny. 

 

Å Livraison des repas ¨ domicile pour les communes de lôancienne Communaut® de Communes 
de la Butte de Thil 

 

Aisy-sous-Thil, Bierre-lès-Semur, Braux, Brianny, Clamerey, Dompierre-en-Morvan, Fontangy, 

Juillenay, Lacour-d'Arcenay, Marcigny-sous-Thil, Missery, Montigny-Saint-Barthélemy, Montlay-

en-Auxois, Nan-sous-Thil, Noidan, Normier, Précy-sous-Thil, Roilly, Thoste, Vic-sous-Thil, 

 

Å Participation au financement du service de repas ¨ domicile des communes de lôancienne 
Communauté de Communes du canton de Vitteaux 

 

Arnay-sous-Vitteaux, Avosnes, Beurizot, Boussey, Brain, Champrenault, Charny, Chevannay, 

Dampierre en Montagne, Gissey-le-Vieil,  Marcellois,  Marcilly et Dracy, Massingy-lès-Vitteaux, 

Posanges, Saffres, Saint-Helier, Saint-Mesmin, Saint-Thibault, Sainte-Colombe-en Auxois, Soussey-

sur-Brionne, Thorey-sous-Charny, Uncey-le-Franc, Velogny, Vesvres, Villeberny, Villeferry, Villy-

en-Auxois et Vitteaux. 

 

 

D - Actions sociales 

 

Å Concourt au financement des actions des centres sociaux agr®®s par la Caisse dôAllocations 

Familiales et ayant vocation ¨ intervenir sur lôensemble de la population de la Communaut® de 

Communes des Terres dôAuxois. 

 

 

Monsieur Michel MILLOT demande pourquoi seul le gymnase de Vitteaux est dôintérêt communautaire ? 

 

La Présidente répond que ce gymnase est communautaire depuis très longtemps, quôil est m°me la propri®t® 

de la Communauté de communes et quôil ne sôagit  pas dôun transfert. En outre, si un nouveau gymnase 

devait °tre construit ou transf®r®, il suffirait de modifier lôint®r°t communautaire à la majorité des 2/3 de 

lôassembl®e d®lib®rante de la CCTA, la porte nôest pas ferm®e et il faut pour cela que la commune concern®e 

soit demandeuse et que lô®valuation des charges,  fonctionnement et investissement, soit effectu®. 

 

Monsieur Eric BAULOT précise que la gestion et le fonctionnement du gymnase de Vitteaux reviennent à la 

commune de Vitteaux par voie de convention (côest dôailleurs mentionn® dans les statuts) et que seul 

lôinvestissement et les remboursements des emprunts sont communautaires. 

 

Monsieur François-Marie DEFFONTAINES demande ce quôil en sera pour les communes qui transfère une 

compétence comme la GEMAPI mais qui nôont pas de fiscalit® et qui ne pourront pas se faire d®duire de 

leurs allocations compensatrices ?  
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La Présidente répond que, sôagissant de la cotisation GEMAPI, chaque commune de la CCTA la paye 

actuellement donc elle est déjà dans le budget de chaque commune, en dépense. Budgétairement, ce sera 

complètement neutre pour les communes et la CCTA aura ensuite à financer, sur ses recettes, les 

augmentations qui seront décidées par les syndicats de bassin. 

 

 

 

             3. Restitution de compétences aux communes 

 
La Présidente, 
Rappelle que la Communauté de Communes des Terres d’Auxois a été créée au 1er janvier 2017, 
par un arrêté préfectoral daté du 9 décembre 2016 
Précise que le conseil communautaire a délibéré pour harmoniser les compétences optionnelles, 
supplémentaires d’une part et pour définir l’intérêt communautaire d’autre part. 
Propose en conséquence des deux délibérations précédentes, de délibérer pour restituer aux 
communes un certain nombre de compétences en application de trois principes : 

- Principe de subsidiarité qui prévoit qu’il faut confier à l’échelon le plus adapté la 
responsabilité d’une mission au service d’une gestion de proximité, 

- Principe de restituer des compétences qui n’ont jamais été exercées ou qui ne le sont plus, 
- Principe de confier à une seule et même collectivité des blocs de compétence afin de 

donner une lisibilité aux compétences exercées au sein du bloc communal. L’exemple qui 
peut illustrer ce principe est la politique en destination des enfants : 

o Confier toute la politique enfance / jeunesse hors du temps scolaire à la 
Communauté de Communes, 

o Confier toute la politique scolaire à la commune, 
Ainsi, en évitant des interférences d’une collectivité dans la compétence de l’une 
vers l’autre, cela aide les parents à mieux appréhender le rôle de chacun sur le 
territoire. 

Les mêmes principes conduisent à renforcer les politiques sociales et les politiques sportives afin 
de bien les identifier comme des piliers incontournables et exclusifs des actions des communes 
sur leur territoire.  
 
Vu l’arrêté préfectoral du 9 décembre 2016 portant création de la Communauté de Communes des Terres 
d’Auxois, 
Vu l’avis du Comité des Vice-Présidents du 13 septembre 2017, 
Vu l’avis du Bureau Communautaire délibératif du 4 octobre 2017, 
Vu l’avis de la Commission Territoriale du Sinémurien du 10 octobre 2017, 
Vu l’avis de la Commission Territoriale de la Butte de Thil du 11 octobre 2017, 
Vu l’avis de la Commission Territoriale du canton de Vitteaux du 11 octobre 2017, 
Vu l’avis du Comité des Vice-Présidents du 12 octobre 2017, 
Vu l’avis du Bureau Communautaire délibératif du 16 octobre 2017 
Vu les délibérations du 26 octobre 2017 harmonisant d’une part les compétences optionnelles et 
facultatives et définissant d’autre part l’intérêt communautaire des compétences obligatoires et 
optionnelles, 

 
Le Conseil Communautaire, entendu l’exposé qui lui est fait, propose : 
 
ARTICLE 1er : De restituer aux communes les compétences suivantes : 
 

- Compétences obligatoire « aménagement de l’espace » : 
o Remboursement des frais kilométriques et du petit matériel (Ex CC Butte de Thil), 
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o Entretien et gestion des sentiers et des poubelles de ces sentiers (Ex CC Butte de 
Thil). 
 

- Compétence optionnelle « politique du logement et du cadre de vie » : 
o Opérations programmées de l’habitat (Ex CC Canton de Vitteaux). 

 
- Compétence optionnelle « Construction, entretien et fonctionnement d’équipements 

culturels et sportifs d’intérêt communautaire et d’équipements de l’enseignement 
préélémentaire et élémentaire d’intérêt communautaire : 

o Centre social « non agréé par la CAF » (Ex CC Canton de Vitteaux), 
o Tente de réception / Barnum (Ex CC Canton de Vitteaux et Butte de Thil), 
o Podium (Ex CC canton de Vitteaux et Butte de Thil), 
o Parquet (Ex CC canton de Vitteaux), 
o Le matériel dédié spécifiquement aux manifestations des communes (Ex CC Canton 

de Vitteaux et Butte de Thil), 
o Promotion de manifestations culturelles ou d’animations (Ex CC Butte de Thil). 

 
- Compétence optionnelle « Action sociale d’intérêt communautaire » : 

o Coordination et maîtrise d’œuvre des chantiers d’insertion (Ex CC Sinémurien et 
canton de Vitteaux), 

o Financement des actions en faveur des personnes âgées (Ex CC Sinémurien et 
Canton de Vitteaux), 

o Par convention avec la collectivité compétente, la prise en charge de la part 
résiduelle du coût de transport scolaire (maternelle, primaire), organisation et prise 
en charge du transport des CLIS (Ex CC Sinémurien), 

o Financement du transport des élèves pour les actions des écoles maternelles et 
élémentaires assurées pendant le temps scolaire et en dehors du territoire du PETR 
Auxois Morvan (Ex CC Canton de Vitteaux, à compter du 1er septembre 2018), 

o Animation et prévention auprès des personnes âgées (Ex CC Sinémurien), 
o Gestion des téléalarmes (Ex CC Sinémurien), 
o Partenariats dans le domaine de l’insertion, de la formation et de l’emploi (Ex CC 

Canton de Vitteaux), 
o Participation au dispositif maison de l’emploi ou tout dispositif s’y substituant (Ex 

CC Canton de Vitteaux), 
o Partenariats avec les acteurs œuvrant pour les personnes âgées, handicapées et 

convalescentes (Ex CC Canton de Vitteaux), 
o Participation à des actions sportives, culturelles et artistiques innovantes en 

favorisant le service de proximité (Ex CC Canton de Vitteaux). 
 

- Compétence supplémentaire « étude, réalisation et entretien des haies bocagères » (Ex 
CC Butte de Thil). 

 
ARTICLE 2 : De rappeler que dans le cadre de la restitution des compétences, il y aura un travail 
de la CLECT pour évaluer les coûts liés à ces compétences afin d’abonder les attributions de 
compensation des communes concernées à due concurrence de la moyenne annuelle des charges 
de fonctionnement assumées par les anciennes communautés de communes concernées et la 
CCTA au cours des 3 dernières années. 
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Le Conseil Communautaire accepte la restitution de compétences aux communes : 

Pour :   88     Contre : 00  Abstention :   00 
 

 
 
 

4. Transfert de nouvelles compétences à la CCTA 
 

La Présidente, 
 
Rappelle que la Communauté de Communes des Terres d’Auxois a été créée au 1er janvier 2017, 
par un arrêté préfectoral daté du 9 décembre 2016, 
 
Précise que le conseil communautaire a délibéré pour harmoniser les compétences optionnelles, 
facultatives et pour définir l’intérêt communautaire, 
 
Fait observer que la définition des compétences exercées n’est jamais figée et peut faire l’objet de 
modifications en ajoutant (ou retirant) des compétences conformément aux procédures définies 
par le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Propose, en complément des deux délibérations précédentes, de délibérer pour solliciter le 
transfert de nouvelles compétences optionnelles à compter du 1er janvier 2019, 
 
Expose que pour continuer à bénéficier de la Dotation Globale de Fonctionnement bonifiée 
(bonification qui correspond à un montant de 135 958 €, courrier de Madame la Préfète du 7 juin 
2017) à compter du 1er janvier 2019, la Communauté de Communes des Terres d’Auxois devra 
exercer 9 compétences parmi les 12 compétences listées ci-après : 

- Actions de développement économique, 
- Aménagement de l’espace d’intérêt communautaire dont PLUi, 
- GEMAPI, 
- Voirie d’intérêt communautaire, 
- Politique du logement social d’intérêt communautaire, 
- Politique de la Ville dont CISPD, 
- Collecte et traitement des déchets des ménages, 
- Equipement sportif d’intérêt communautaire, 
- Assainissement, 
- Aires d’accueil gens du voyage, 
- Maisons de services au public, 
- Eau. 

 
Informe les délégués communautaires que la Communauté de Communes des Terres d’Auxois 
exercera, au 1er janvier 2018, 6 compétences parmi les 12 de cette liste, à savoir : 

- Actions de développement économique, 
- GEMAPI, 
- Voirie d’intérêt communautaire, 
- Collecte et traitement des déchets des ménages, 
- Equipement sportif d’intérêt communautaire, 
- Aires d’accueil gens du voyage. 
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En déduit donc qu’il faudrait transférer d’ici le 1er janvier 2019 trois compétences parmi les cinq 
suivantes (étant entendu que la compétence aménagement de l’espace communautaire est d’ores 
et déjà exclu puisque la compétence PLU est conservée par les communes sur notre territoire) : 

- Politique du logement social d’intérêt communautaire 
- Politique de la Ville dont CISPD (Conseil Intercommunal de Sécurité et de Prévention de la 

Délinquance), 
- Assainissement, 
- Maisons de services au public, 
- Eau. 

 
Rappelle que les compétences assainissement et eau seront des compétences obligatoires en 2020 
et qu’elles feront l’objet d’un transfert automatique à cette date s’il n’y a pas eu d’anticipation. 
 
Propose donc d’anticiper au 1er janvier 2019 le transfert des compétences eau et assainissement 
dans les compétences optionnelles des statuts. Le délai du 1er janvier 2019 laisse suffisamment de 
temps pour anticiper, évaluer, concerter et informer sur ces transferts, en lien avec le Syndicat de 
l’Eau et de Services de l’Auxois Morvan (SESAM), qui est déjà très largement compétent dans les 
domaines de l’assainissement et de l’eau sur le territoire. 
 
Propose également d’intégrer dans les compétences optionnelles de la CCTA au 1er janvier 2019 la 
compétence « politique de la ville : élaboration du diagnostic du territoire et définition des 
orientations du contrat de ville ; animation et coordination des dispositifs contractuels de 
développement urbain, de développement local et d'insertion économique et sociale ainsi que des 
dispositifs locaux de prévention de la délinquance ; programmes d'actions définis dans le contrat 
de ville » ; Cette compétence nécessitera de créer au sein de la CCTA un Conseil Intercommunal 
de Sécurité et de Prévention de la Délinquance (CISPD), dans le prolongement de la volonté 
politique de la commune de Semur-en-Auxois de créer un Conseil Local de Sécurité et de 
Prévention de la Délinquance (CLSPD) ». 
 
Suggère enfin de transférer une 4ème compétence optionnelle, « Protection et Mise en valeur de 
l’Environnement, et soutien aux actions de maîtrise de la demande d’énergie », qui ne compte pas 
pour la DGF bonifiée mais qui interfère avec les compétences actuellement exercées par le 
SMBVA (Syndicat Mixte du Bassin Versant de l’Armançon). En effet, ce Syndicat mixte exerce les 
« piliers » de la compétence GEMAPI (les 1°, 2°, 5° et 8° de l’article L 211-7 du code de 
l’environnement) mais assume également les actions relevant du 12° de cet article, à savoir : 
« L'animation et la concertation dans le domaine de la gestion et de la protection de la ressource 
en eau et des milieux aquatiques dans un sous-bassin ou un groupement de sous-bassins, ou dans 
un système aquifère, correspondant à une unité hydrographique ». En conséquence, afin d’éviter 
d’avoir la gestion de la compétence GEMAPI via la CCTA d’un côté et la gestion de cette 
compétence « animation » via les communes de l’autre, il est proposé de rationnaliser et de 
globaliser les compétences exposées ci-dessus, afin qu’il n’y ait qu’un seul interlocuteur pour le 
SMBVA et subséquemment, une rationalisation de la gouvernance du Syndicat. Il faudra 
parallèlement analyser la situation des 22 communes concernées qui adhèrent au Syndicat Mixte 
du Serein, qui lui n’exerce pas la compétence « animation ».  
 
Propose de soumettre le transfert de ces 4 compétences au vote à la majorité simple du Conseil 
Communautaire. Ensuite, il faudra que les conseils municipaux des 77 communes membres se 
prononcent à la majorité qualifiée requise pour la création de la Communauté de Communes 
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(50% des conseils municipaux représentant les 2/3 de la population ou les 2/3 des conseils 
municipaux représentant 50% de la population). 
 
 
Monsieur François-Marie DEFFONTAINES demande ce que vont coûter ces transferts de 
compétences ? 
 
La Présidente répond que : 

¶ l’assainissement et l’eau sont payés par les usagers, dans les budgets annexes des 
communes ou syndicats de communes concernés. Donc ces budgets seront transférés dans 
leur intégralité.  

¶ la protection et la mise en valeur de l’environnement n’est concernée que pour la partie 
« animation : SAGE, contrat global, partie du plan de prévention des inondations » exercée 
par les syndicats de bassin, donc c’est une partie de la cotisation actuellement payée par les 
communes qui va être transférée, donc là encore, ce sera complètement neutre pour les 
communes concernées dans la mesure où la CCTA paiera à leur place et la somme 
correspondante sera déduite de l’attribution de la compensation. 

¶ la Politique de la Ville consiste uniquement en la création d’un Conseil Intercommunal de 
Sécurité et de Prévention de la Délinquance, donc il s’agit de réunions à organiser, il n’y 
aura aucun transfert financier. 

 
Monsieur Michel LAGNEAU indique qu’à compter du 01/01/19 c’est le SESAM qui gère l’eau et 
demande ce qui va se passer pour les communes qui ne sont pas adhérentes ? 
 
La Présidente répond qu’un travail sera à conduire avec le SESAM dès l’adoption des statuts. 
 
Madame Evelyne MONOT s’inquiète quant à l’harmonisation des tarifs de l’eau car les 
communes qui ont choisi d’être en régie l’ont fait notamment pour avoir des tarifs moindres. 
 
Monsieur Jean-Claude NEVERS répond que la loi prévoit un délai raisonnable pour harmoniser 
les tarifs pour tenir compte des différences de situation. 
 
La Présidente confirme le propos de M. Nevers et sensibilise les élus sur les difficultés qui sont de 
plus en plus importantes concernant l’approvisionnement et la distribution en eau potable. Il y a 
des difficultés pour la pérennisation de la ressource en eau et également sur le respect des 
normes. Il y a une question de responsabilité qui se pose par rapport au volet sanitaire.  
 
 
Vu l’article L 5214-16 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu l’arrêté préfectoral du 9 décembre 2016 portant création de la Communauté de Communes des 
Terres d’Auxois, 
Vu l’avis du Comité des Vice-Présidents du 13 septembre 2017, 
Vu l’avis du Bureau Communautaire délibératif du 4 octobre 2017, 
Vu l’avis de la Commission Territoriale du Sinémurien du 10 octobre 2017, 
Vu l’avis de la Commission Territoriale de la Butte de Thil du 11 octobre 2017, 
Vu l’avis de la Commission Territoriale du canton de Vitteaux du 11 octobre 2017, 
Vu l’avis du Comité des Vice-Présidents du 12 octobre 2017, 
Vu l’avis du Bureau Communautaire délibératif du 16 octobre 2017 
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Le Conseil Communautaire, entendu l’exposé qui lui est fait, propose : 
 
ARTICLE 1er : que soient transférées à la Communauté de Communes des Terres d’Auxois les 4 
compétences optionnelles suivantes au 1er janvier 2019 (sauf mention différente ci-dessous) : 
 

- Compétences optionnelle « Eau » ; 
 

- Compétence optionnelle « Assainissement : assainissement collectif et assainissement 
non collectif » ; 

 
- Compétence optionnelle « politique de la ville : élaboration du diagnostic du territoire 

et définition des orientations du contrat de ville ; animation et coordination des 
dispositifs contractuels de développement urbain, de développement local et d'insertion 
économique et sociale ainsi que des dispositifs locaux de prévention de la délinquance ; 
programmes d'actions définis dans le contrat de ville » ; 

 
- Compétence optionnelle : « Protection et mise en valeur de l’environnement, le cas 

échéant dans le cadre de schémas départementaux, et soutien aux actions de maîtrise de 
la demande d’énergie » (avec effet au 1er juillet 2018). 

 
 

Le Conseil Communautaire accepte le transfert de nouvelles compétences : 
 

Pour :   79      Contre : 05  Abstention : 04 
 

 
 

5. Approbation des projets de statuts 
 
La Présidente, 
Rappelle les 4 délibérations qui viennent d’être approuvées concernant : 

- L’harmonisation des compétences obligatoires, optionnelles et supplémentaires au 1er 
janvier 2018, 

- La définition de l’intérêt communautaire pour 2 compétences obligatoires et 4 compétences 
optionnelles, 

- La restitution aux communes des compétences permettant d’être mieux assumées au 
niveau communal et / ou de favoriser la gestion globale de blocs de compétence par une 
même collectivité, 

- L’approbation du transfert vers la communauté de communes de 4 nouvelles compétences 
optionnelles avec effet au 1er janvier 2019. 

 
Propose aux élus de la CCTA de voter une cinquième délibération qui a pour effet d’approuver le 
projet global des statuts de la communauté de communes, marquant par là-même les grandes 
orientations du projet communautaire jusqu’à la fin mandat intercommunal. 
 
Vu l’article L 5211-41-3 du Code Général des Collectivités territoriales, complété par l’article 35 de 
la loi 2015-991 du 7 août 2015, 
Vu l’article L 5214-16 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
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Vu l’arrêté préfectoral du 9 décembre 2016 portant création de la Communauté de Communes des 
Terres d’Auxois, 
Vu l’avis du Comité des Vice-Présidents du 13 septembre 2017, 
Vu l’avis du Bureau Communautaire délibératif du 4 octobre 2017, 
Vu l’avis de la Commission Territoriale du Sinémurien du 10 octobre 2017, 
Vu l’avis de la Commission Territoriale de la Butte de Thil du 11 octobre 2017, 
Vu l’avis de la Commission Territoriale du canton de Vitteaux du 11 octobre 2017, 
Vu l’avis du Comité des Vice-Présidents du 12 octobre 2017, 
Vu l’avis du Bureau Communautaire délibératif du 16 octobre 2017 
 
 
Le Conseil Communautaire, entendu l’exposé qui lui est fait, propose : 
 
ARTICLE 1er : D’adopter les projets de statuts joints en annexe. 

 
 

Le Conseil Communautaire accepte l’approbation des projets de statuts : 
 

Pour :   88      Contre : 00  Abstention : 00 
 



24 

 

 

 

 

 

 

 

 

PROJETS DE STATUTS  

 

COMMUNAUTE DE COMMUNES DES 

TERRES DôAUXOIS 
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PROJET DE STATUTS DE LA COMMUNAUTE DE 

COMMUNES DES TERRES DôAUXOIS 

 

Article 1 
er 

: Création et dénomination 
 

Il est créé, à compter du 1 
er 

janvier 2017, un nouvel Etablissement Public de Coopération Intercommunale 

à fiscalité propre issu de la fusion des communautés de communes du Sinémurien, de la Butte de Thil et du 

canton de Vitteaux. 

Ce nouvel établissement public est distinct des personnes morales fusionnées qui disparaissent 

concomitamment. 

Il appartient à la catégorie des communautés de communes. 

Sa dénomination est la suivante : « Communauté de Communes des Terres d'Auxois». 

 

Article 2 : Composition 
 

La communauté de communes est composée des 77 communes suivantes :  

 

Aisy-sous-Thil, Arnay-sous-Vitteaux, Avosnes, Bard-les-Epoisses, Beurizot, Bierre-lès-Semur, Boussey, 

Brain, Braux, Brianny, Champrenault, Charigny, Charny, Chassey, Chevannay, Clamerey, Corrombles, 

Corsaint, Courcelles-Frémoy, Courcelles-lès-Semur, Dampierre-en-Montagne, Dompierre-en-Morvan, 

Epoisses, Flée, Fontangy, Forléans, Genay, Gissey-le-Vieil, Jeux-les-Bard, Juillenay, Juilly, Lacour-

d'Arcenay, Lantilly, Magny-la-Ville, Marcellois, Marcigny-sous-Thil, Marcilly et Dracy, Massingy-lès-

Semur, Massingy-lès-Vitteaux, Millery, Missery, Montberthault, Montigny-Saint-Barthélemy, Montigny-

sur-Armançon, Montlay-en-Auxois, Nan-sous-Thil, Noidan, Normier, Pont-et-Massène, Posanges, Précy-

sous-Thil, Roilly, Saffres, Saint-Euphrône, Saint-Helier, Saint-Mesmin, Saint-Thibault, Sainte-Colombe-

en-Auxois, Semur-en-Auxois, Souhey, Soussey-sur-Brionne, Thorey-sous-Charny, Thoste, Torcy-et-

Pouligny, Toutry, Uncey-le-Franc, Velogny, Vesvres, Vic-de-Chassenay, Vic-sous-Thil, Vieux-Château, 

Villars-Villenotte, Villeberny, Villeferry, Villeneuve-sous-Charigny, Villy-en-Auxois et Vitteaux. 

 

Article 3 : Siège social 

 

Le siège social de la Communauté de Communes des Terres dôAuxois est situ® ¨ Semur-en-Auxois. 

 

Article 4 : Trésorier  

 

Le receveur de la communauté de communes est le trésorier de Semur-en-Auxois. 

 

Article 5 : Compétences 

 

La Communauté de Communes des Terres d'Auxois exercera, à compter du 1
er 

janvier 2018 (sauf indication 

différente spécifique), l'intégralité des compétences obligatoires prévues à l'article L5214-16 du Code 

Général des Collectivités Territoriales, les compétences optionnelles et les compétences supplémentaires 

conformément aux dispositions qui suivent : 

 

Article 5-1 : Compétences obligatoires 

 



26 

 

Conformément à l'article L5214-16 du Code Général des Collectivités Territoriales, la Communauté de 

Communes des Terres d'Auxois exercera à compter du 1
er 

janvier 2018 les 5 compétences suivantes : 

 

1° Aménagement de l'espace pour la conduite d'actions d'intérêt communautaire (intérêt communautaire 

d®fini ¨ lôannexe 1) ; schéma de cohérence territoriale et schéma de secteur ; 

 

2° Actions de développement économique dans les conditions prévues à l'article L. 4251-17 du Code 

Général des Collectivités Territoriales ; création, aménagement, entretien et gestion de zones d'activité 

industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire ; politique locale du 

commerce et soutien aux activités commerciales d'intérêt communautaire (intérêt communautaire défini à 

lôannexe 2); promotion du tourisme, dont la création d'Offices de Tourisme ; 

 

Les Zones dôActivit®s Economiques concern®es sont : 

- Une ZAE à Bierre-lès-Semur, 32 hectares, 

- Une réserve foncière à Flée de 11 hectares, 

- Une ZAE à Semur en Auxois, 78,7 hectares (au PLU de Semur-en-Auxois) auxquels sôajoutent : 

o 8,3 ha en zone UX au PLU, à viabiliser, 

o 9,5 ha en zone 1AUX et 2 AUX au PLU ¨ lôEst de la Route de Dijon (RD 970), 

o 6,7 ha en zone 1 AUXa au PLU (activités aéronautique-a®rodrome), ¨ lôOuest de la route de 

Pont (RD 103b).  

- Une ZAE sur la commune de Toutry : 1 terrain de 0,5 hectare + un terrain de 0,3 hectare, 

- Une ZAE à Epoisses de 15,7 ha, 

- Une ZAE à Précy-sous-Thil (totalement commercialisée), 

- Deux ZAE à Vitteaux : 

o ZAE du Clou, 0,8 hectare à commercialiser, 

o ZAE des Plantes de 8,5 hectares, 

- Ainsi que toute zone qui viendrait à être créée sur le territoire de la CCTA. 

 

3° Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations, dans les conditions prévues à l'article L 

211-7 du code de l'environnement (cela concerne les 1Á, 2Á, 5Á et 8Á de lôarticle L 211-7 du code de 

lôenvironnement) ; 
 
 
 
Article L 211-7 du code de lôenvironnement : 

Les collectivités territoriales et leurs groupements ainsi que les syndicats mixtes créés en application de l'article L. 5721-2 du 

Code Général des Collectivités Territoriales sont habilités à utiliser les articles L. 151-36 à L. 151-40 du code rural et de la 

pêche maritime pour entreprendre l'étude, l'exécution et l'exploitation de tous travaux, actions, ouvrages ou installations 

présentant un caractère d'intérêt général ou d'urgence, dans le cadre du schéma d'aménagement et de gestion des eaux s'il 

existe, et visant : 

1° L'aménagement d'un bassin ou d'une fraction de bassin hydrographique ; 

2° L'entretien et l'aménagement d'un cours d'eau, canal, lac ou plan d'eau, y compris les accès à ce cours d'eau, à ce canal, à ce 

lac ou à ce plan d'eau ; 

5° La défense contre les inondations et contre la mer ; 

8° La protection et la restauration des sites, des écosystèmes aquatiques et des zones humides ainsi que des formations boisées 

riveraines ; 
 

4° Aménagement, entretien et gestion des aires d'accueil des gens du voyage et des terrains familiaux 

locatifs définis aux 1° à 3° du II de l'article 1er de la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l'accueil et 

à l'habitat des gens du voyage ; 

 

5° Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés. 

 

Conformément à l'article 35 III de la loi NOTRe : « Lorsque l'exercice des compétences du nouvel 

établissement public est subordonné à la reconnaissance de leur intérêt communautaire, cet intérêt est défini 

au plus tard deux ans après l'entrée en vigueur de l'arrêté prononçant la fusion. A défaut, l'établissement 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000030999237&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000030999237&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006393408&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006393408&dateTexte=&categorieLien=cid
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public exerce l'intégralité de la compétence transférée. Jusqu'à la définition de l'intérêt communautaire, 

celui qui était défini au sein de chacun des Etablissements Publics de Coopération Intercommunale ayant 

fusionné est maintenu dans les anciens périmètres correspondant à chacun de ces établissements ». 

 

Article 5-2 : Compétences optionnelles 

 

La communauté de communes exercera à compter du 1
er

 janvier 2018 (sauf entrée en vigueur différente 

spécifiquement identifiée), les compétences optionnelles suivantes, parmi les compétences énumérées à 

lôarticle L 5214-16 II du Code Général des Collectivités Territoriales : 

 

1Á Protection et mise en valeur de lôenvironnement, le cas ®ch®ant dans le cadre de schémas 

d®partementaux et soutien aux actions de ma´trise de la demande dô®nergie (à compter du 1
er

 juillet 2018) 

- (lôint®r°t communautaire sera d®fini apr¯s lôapprobation des statuts par arr°t® pr®fectoral). 

 

2° Politique du logement et du cadre de vie dôint®r°t communautaire (intérêt communautaire défini à 

lôannexe 3) ; 

 

3Á Cr®ation, am®nagement et entretien de la voirie dôint®r°t communautaire (intérêt communautaire défini à 

lôannexe 4) ; 

Lorsque la communauté de communes exerce la compétence « création, aménagement et entretien de la 

voirie communautaire » et que son territoire est couvert par un plan de déplacements urbains, la circulation 

d'un service de transport collectif en site propre entraîne l'intérêt communautaire des voies publiques 

supportant cette circulation et des trottoirs adjacents à ces voies. Toutefois, le conseil de la communauté de 

communes statuant dans les conditions prévues au IV du présent article peut, sur certaines portions de 

trottoirs adjacents, décider de limiter l'intérêt communautaire aux seuls équipements affectés au service de 

transports collectifs ; 

 

 

4° En matière de politique de la ville : élaboration du diagnostic du territoire et définition des orientations 

du contrat de ville ; animation et coordination des dispositifs contractuels de développement urbain, de 

développement local et d'insertion économique et sociale ainsi que des dispositifs locaux de prévention de 

la délinquance ; programmes d'actions définis dans le contrat de ville (à compter du 1
er

 janvier 2019) ; 

 

5° Construction, entretien et fonctionnement d'équipements culturels et sportifs d'intérêt communautaire et 

d'équipements de l'enseignement préélémentaire et élémentaire d'intérêt communautaire (intérêt 

communautaire d®fini ¨ lôannexe 5) ; 

 

6° Action sociale d'intérêt communautaire (int®r°t communautaire d®fini ¨ lôannexe 6). 

 

Lorsque la communauté de communes exerce cette compétence, elle peut en confier la responsabilité, pour 

tout ou partie, à un centre intercommunal d'action sociale constitué dans les conditions fixées à l'article L. 

123-4-1 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

7° Assainissement collectif et non collectif (à compter du 1
er

 janvier 2019) ; 

 

8° Eau (à compter du 1
er

 janvier 2019) ; 

 

Article 5-3 : Compétences supplémentaires 

 

La Communaut® de Communes des Terres dôAuxois exercera sur lôensemble du territoire ¨ compter du 1
er 

janvier 2018 les compétences supplémentaires suivantes : 

 

D®veloppement de lôacc¯s au num®rique : 
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- Etudes et investissements pour l'accès au haut débit et au très haut débit sur le territoire de la 

communauté de communes ; 

- Investissement, fonctionnement et gestion des centres numériques S@ti21 existants ou à créer. 

 

Développement de la mobilité : 

 

- Etudes liées à la mobilité sur le territoire et sur la création de réseaux de transport ; 

- Gestion des services de mobilité communautaires mis en place par la CCTA en lien avec ses 

compétences (ex : Thilbus ou navette Attractivôemploi). 

 

Equipements communautaires : 

 

- Gestion, investissement et fonctionnement du crématorium communautaire ; 

 

- B©timent affect® ¨ lôusage de la Gendarmerie de Pr®cy-sous-Thil : investissements, fonctionnement et 

gestion. 

 

- VVF Villages, Flée : Gestion, investissement et fonctionnement. 

 

- Gestion de lôinstallation de stockage de déchets inertes (ISDI) de Semur-en-Auxois (la commune de 

Semur-en-Auxois reste propriétaire du site).  

 

- Bâtiment relais de la ZAE de Semur-en-Auxois. 

 

Services aux communes : 

 

Dans les domaines suivants, où elle est habilitée à exercer, la communauté de communes peut recevoir 

mandat de réaliser à la demande et pour le compte d'une ou plusieurs communes membres ou non de la 

communauté de communes, une opération ponctuelle dans le cadre d'une convention de mandat 

conformément à la loi n
° 
85/704 du 12 juillet 1985. 

Les travaux et services ainsi confiés à la communauté de communes feront l'objet d'une convention avec la 

ou les communes. Si cette convention est passée avec plusieurs communes, elle devra obligatoirement 

comporter une clause de répartition des charges entre les communes elles-mêmes : 

 

- Mise à disposition du service par la CCTA aux communes (gestion administrative de la commune, 

gestion administrative du personnel communal et intercommunal, réalisation des fiches de paie, 

contrats, travaux dôentretien dans les communes, gestion des autorisations droits des sols é) ; 

- Etudes et travaux relatifs aux bâtiments communaux, équipements sportifs et d'accueil, patrimoine 

communal, campings, remembrements, opérations foncières, lotissements ; 

- Travaux de voirie : fonctionnement relatif au confortement ou au remplacement des couches de 

roulement et investissement. 

- Acquisitions de matériels et de fournitures. 

 

Développement culturel : Adhésion au Syndicat Mixte de Musique en Auxois Morvan à compter du 1
er

 

septembre 2018. 

Les bâtiments mis à la disposition du SMMAM par les communes restent la propriété et de compétence 

communale. 

 

Article 6 : Transfert du personnel 
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L'ensemble des personnels affectés entièrement à des missions relevant des compétences transférées des 

communes vers la Communaut® de Communes des Terres dôAuxois est transf®r® de plein droit au sein de 

lôEPCI. 

 

« Les agents conservent s'ils y ont intérêt, le bénéfice du régime indemnitaire qui leur était applicable ainsi 

que, à titre individuel, les avantages acquis en application du troisième alinéa de l'article 111 de la loi n°
 
84-

53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale » (article 

41 de la loi 1+2007-209 du 19 février 2007). 

 

Article 7 : Dispositions financières 

 

La Communaut® de Communes des Terres dôAuxois est un EPCI ¨ fiscalit® propre sous le r®gime de la 

Fiscalité Professionnelle Unique. 

 

La Communaut® de Communes des Terres dôAuxois per­oit la Taxe de S®jour.  

 

Article 8 : Transfert de lôactif et du passif et mise ¨ disposition des biens objets dôune comp®tence 

transférée 

 

Lôint®gralit® de lôactif et du passif des anciennes Communaut®s de Communes du Sin®murien, de la Butte 

de Thil et du Canton de Vitteaux est attribuée à la Communauté de Communes des Terres dôAuxois. 

 

La Communaut® de Communes des Terres dôAuxois est d®positaire des archives des 3 anciennes 

Communautés de Communes.  

 

Dans le cadre des transferts de compétences, les biens mobiliers et immobiliers affectés à 

lôaccomplissement des dites compétences sont mis à la disposition de la Communauté de Communes des 

Terres dôAuxois conform®ment aux articles L 5211-5 ou L 5211-17 du Code Général des Collectivités 

Territoriales et font lôobjet dôun proc¯s-verbal établi contradictoirement.  

 

Article 9 : Attribution de subventions 
 

La Communaut® de Communes des Terres dôAuxois ne peut accorder des subventions que dans le strict 

respect de ses compétences statutaires, conformément à une recommandation écrite de la Préfecture de 

C¹te dôOr du 30 mai 2017. 

 

Article 10 : Adhésion à un syndicat mixte 

 

L'adh®sion de la communaut® de communes ¨ un syndicat mixte est subordonn®e ¨ lôadoption dôune 

délibération du conseil communautaire à la majorité simple. 

 

Annexe 1 : d®finition de lôint®r°t communautaire de la compétence 

obligatoire « am®nagement de lôespace » 

 
E. Mise en place et entretien de la signalétique touristique : 

 

3. Panneaux de signal®tique touristique des lieux dôh®bergements redevables de la taxe de s®jour 
installés sur le territoire de la Communaut® de Communes des Terres dôAuxois. 

 

4. Am®nagement en termes de signal®tique touristique de la sortie dôautoroute de Bierre-lès-

Semur.  
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F. Promotion et signalétique des chemins de randonnées situés dans le périmètre de la CCTA : 

 

4. Sentiers inscrits au Plan Départemental des Itinéraires de Promenades et de Randonnées 

(PDIPR)   

 

- Ferme du hameau (de 8 ou 12km), 

- Les Trois Buttes (17km), 

- La montagne de Missery (11 km), 

- En Galafre (12km), 

- Sentier aux mille parfums (13km), 

- Sentier des Karsts (15km), 

- Sentier des Oiseaux (8km), 

- Sentier des Quintessences (4km), 

- Sentier du Lac de Pont (13km), 

- Tour des Roches de Saffres (18km), 

- Circuit de Myard (10km). 

Lôentretien normal des sentiers rel¯ve des communes, ainsi que la gestion des poubelles. 

 

5. Autres sentiers : 

 

- GR213 A  Fontenay ï Vézelay, 84 km, 

- Bibracte ï Alésia, 

- La Ramée, 8 km, 

- De Missery aux Trois Buttes, 7 km, 

- Le Tour Equestre du Morvan, 

- Voie Romaine TGV,  

- Le Grand Chemin Circuit équestre, 

- Chemin rural n°22, 

- Chemin rural n°53, 

- Sentier pédestre des roches de Saffres (label tourisme et handicap). 

 

La Communaut® de Communes des Terres dôAuxois nôassure que la mise en place et lôentretien de 

la signalétique de ces chemins ; La communaut® de communes nôassure pas lôentretien courant ni la 

gestion des poubelles sur les sentiers, qui sont des compétences communales. 

 

6. Sentiers VTT 

 

La communauté de communes a compétence dans la promotion, la signalétique ainsi que le balisage 

des sentiers VTT sur le territoire de la CCTA. 

 

Lôentretien normal des sentiers VTT rel¯ve des communes, ainsi que la gestion des poubelles. 

 

G. Aménagement des sites touristiques paysagers :  

 

6. Site du Lac de Pont 
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Un terrain sis en bordure du barrage r®servoir du Lac de Pont, de forme triangulaire et dôune 

superficie totale de 7 840 mĮ, sô®tendant dôune part entre la digue et un point situé à 185 m en 

amont et dôautre part entre la route d®partementale nÁ103 et la limite des eaux comprenant : 

 

Tout am®nagement et ®quipement existant ¨ ce jour et situ® sur lôemprise du terrain :  

Å Un b©timent dôenviron 700mĮ,  

Å Le Square Ren® Lagneau dôune superficie de 1 180 mĮ,  

Å Un plongeoir dôemprise de 90 mĮ,  

Å Une zone de baignade surveillée,  

Å Un accès à la plage pour les personnes à mobilité réduite (PMR), avec ponton handipêche, 

des sanitaires et une table de pique-nique adaptée aux PMR, 

Å Le sentier autour du lac avec les abris en bois (hors gestion des poubelles), 

Å Lôentretien des espaces verts de la piste cyclable entre Pont et Semur-en-Auxois (tonte de la 

pelouse, taille des arbres et arbustes). 

 

Les activités de loisirs nature (hors activités sportives réglementées et devant s'appuyer sur du 

personnel disposant des diplômes requis) directement et indirectement liées à la gestion de la plage 

du lac de Pont, et présentant un lien avec la promotion du tourisme, sont des compétences dôint®r°t 

communautaire. Seront favorisées les pratiques d'activités de loisirs permettant de découvrir et de 

mettre en valeur la beauté et la singularité du site dans un esprit de développement durable. 

 

7. Sites des roches de Ste Catherine, du rocher du Charrat et Falaises de Saffres : promotion, 

entretien et s®curisation des voies dôescalade 

 

Å Promotion des sites, 

Å Am®nagement des ®quipements de s®curit® par convention avec les clubs dôescalade et la 
FFME, 

Å Am®nagement et entretien des chemins dôacc¯s ainsi que du stationnement. 

 

8. Butte de Thil : promotion du site. 

 

9. Site du camp de Myard : promotion et entretien du site. 

 

H. Véloroute le long du canal de Bourgogne :  

 

Dans le cadre de lôam®nagement de son territoire et des sch®mas dôam®nagements touristiques ¨ lôéchelle 

du PETR (P¹le dôEquilibre Territorial Rural) Auxois Morvan, la communaut® de communes exerce de 

plein droit, en lieu et place des communes membres, la conception, la réalisation, la pose, le suivi et 

lôentretien de : 

 

Å La signalétique : touristique, de service, dôinterpr®tation, dôinformation, de promotion et de 

sensibilisation sur le bord de la bande roulante de la véloroute citée, 

 

Å La signalétique : directionnelle et de jalonnement, de rabattement au sol, de route, de police, 

dôinterpr®tation, dôinformation, de promotion et de sensibilisation le long des antennes et boucles 

complémentaires à la véloroute citée, 

 

Å La signal®tique de rabattement, au sol, de route, de police, dôinterpr®tation, dôinformation, de 
promotion et de sensibilisation sur les aires dôarr°t et parkings le long de la v®loroute cit®e, 
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Å Les équipements : tables, bancs, barrières et garde-corps, râteliers à vélos, et tout équipement de 

s®curit® et de confort des usagers sur les aires dôarr°t et parkings le long de la v®loroute cit®e, 

 

Å Les aménagements : en points dôeau, terrassements, plantations v®g®tales, voiries et r®seaux divers 

(goudronnages, consolidation et revêtement de parcours, bordures) liés à des aménagements 

supplémentaires, et aménagement pour la sécurité et le confort des usagers sur les aires dôarr°t et 

parkings, mais également les antennes et boucles complémentaires au bord de la véloroute citée. 

Cela nôinclut pas la gestion des poubelles. 

 

La signalétique, les équipements et aménagements concernent les tracés et emplacements aux abords de la 

v®loroute cit®e y compris les aires dôarr°t et parkings, les antennes et boucles compl®mentaires, existants ou 

à créer, mais surtout identifiés et validés comme tel par le PETR Auxois Morvan. 

 
Annexe 2 : d®finition de lôint®r°t communautaire de la compétence 

obligatoire « soutien aux activités commerciales au sein de la 

compétence obligatoire développement économique » 

 
Est dôint®r°t communautaire le soutien aux activit®s commerciales situ®es dans le p®rim¯tre des Zones 

dôActivit®s Economiques des Terres dôAuxois. 

 

 

Annexe 3 : d®finition de lôint®r°t communautaire de la comp®tence 

optionnelle « politique du logement et du cadre de vie » 
 

 

 

Sont dôint®r°t communautaire les ®tudes des programmes dôam®lioration de lôhabitat. 

 

 

Annexe 4 : d®finition de lôint®r°t communautaire de la comp®tence 

optionnelle « création, aménagement et entretien de la voirie » 
 

 

 
Création, aménagement et entretien de la voirie :  

Å Les voiries et dépendances du domaine public desservant à titre exclusif les Zones 

dôActivit®s Economiques vis®es ¨ lôarticle 5-1 concernant les compétences obligatoires 

(ZAE de Semur-en-Auxois, ZAE de Bierre-lès-Semur, Zone artisanale de Précy-sous-

Thil, ZAE des Plantes à Vitteaux).  

o Les voiries desservant les zones de Toutry, dôEpoisses et « du Clou » à Vitteaux 

ne sont pas concern®es, ce sont des voiries dôacc¯s mixte, elles desservent 

également des habitations de la commune concernée. 

Å A Bierre-lès-Semur : du stop au centre de promotion : 600 mètres, 

Å Maison Dieu : du stop à la collégiale de la Butte de Thil : 700 mètres, 

Å VC 119 de la commune de Vitteaux, reliant la déchetterie et la route départementale n° 

26, 

Å Parcelle AT77 à Epoisses, reliant la déchetterie à la départementale n° 36 sur 53 mètres, 
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Å Voie romaine antique Alésia Sombernon pour sa partie située sur le périmètre 

communautaire, 

Å VC 117 bis dite de Chaumais sur 583 mètres, 

Å VC de Vitteaux située entre le boulevard Carnot (Départementale 117 D et la RD 70) sur 

460 mètres. 

 

Prise en charge du déneigement des voies communautaires utilisées par les circuits de transport scolaire 

organisés par la Région Bourgogne Franche-Comté. 

 

Annexe 5 : d®finition de lôint®r°t communautaire de la comp®tence 

optionnelle « construction, entretien et fonctionnement dô®quipements 

culturels / sportifs et dô®quipements de lôenseignement pr®®l®mentaire 

et élémentaire »  
 

E. Investissement, fonctionnement et gestion des piscines dôEpoisses et de Vitteaux ; 

 

F. Investissement, fonctionnement et gestion de gymnase inclus dans un site sportif et de loisirs à 

dominante communautaire :  

 

a. Gymnase de Vitteaux ; une convention sera conclue avec la Commune de Vitteaux 

conform®ment ¨ lôarticle L 5214-16-1 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 

 

G. Investissement, fonctionnement et gestion de la ferme du Hameau ; 

 

H. Investissement, fonctionnement et gestion des médiathèques de niveau 1 :  

 

a. Médiathèque de Précy-sous-Thil ; 

 

 

Annexe 6 : d®finition de lôint®r°t communautaire de la comp®tence 

optionnelle « action sociale » 

 
A - Actions en direction de la petite enfance  

 

Å Relais Assistantes Maternelles ï Relais Petite Enfance : 

o Investissement,  

o Fonctionnement, 

o Gestion. 

Å Structures dôaccueil petite enfance halte-garderie / crèche : 

o Investissement,  

o Fonctionnement, 

o Gestion. 

 

B - Actions en direction de lôenfance et de la jeunesse  

 

Å Assure le fonctionnement, lôinvestissement et la gestion des structures publiques dôaccueil 
extra et périscolaire ; (P®riscolaire = temps dôaccueil collectif -garderie et restauration 
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scolaire- situ® ¨ lôarticulation des diff®rents temps de vie de lôenfant ïtemps scolaire et vie 

familiale- et encadré par des agents de la collectivité compétente). 

 

Å Participe au financement des structures priv®es qui assurent lôaccueil extra scolaire ; (extra 

scolaire = temps dôaccueil collectif qui a lieu en dehors du cadre scolaire les mercredis la 

journée et pendant les vacances). 

 

Å Dans le cadre du Projet Educatif Local (PEL), ou de tout autre dispositif sôy substituant, mis 

en îuvre sur le territoire pour les jeunes de 0 ¨ 25 ans, auquel contribuent diff®rents 

partenaires : EPCI, communes, associations, Education Nationale : 

o Participe ¨ lô®laboration des orientations du PEL ; 

o Assure, au sein du comité de pilotage du PEL, la coordination, notamment pour ce 

qui concerne les structures dôaccueil extra et p®riscolaire ; 

o Réalise des diagnostics ou études de besoin ; 

o Participe au financement des activités sportives, culturelles et artistiques, sur les 

temps p®ri ou extra scolaires et sôinscrivant dans le PEL ; 

o Contribue au financement dôactions ®ducatives hors temps scolaire en faveur des 

jeunes du territoire de la CCTA, proposées par les établissements scolaires : 

maternelle, primaire et secondaire des secteurs public et privé sous contrat ; 

o Organise les transports afférents à la réalisation des actions lorsque cela est 

nécessaire (exemple : Transport pour la piscine dôEpoisses en ®t®) ; 

o Coordonne les dispositifs de lôaccompagnement ¨ la scolarit® ;   

 

Å Dans le cadre de la mise en place des actions du PEL énoncées ci-dessus, la CCTA est : 

o Cosignataire avec la CAF (Caisse dôAllocations Familiales) dôun Contrat Enfance 

Jeunesse pour les 0-17 ans, 

o Ou signataire de tout autre dispositif qui se substituerait et/ou compléterait son 

financement. 

 

Å Participe au financement des transports au titre dôactivit®s ®ducatives ou p®ri-éducatives des 

écoles maternelles et élémentaires réalisées pendant le temps scolaire et sur le territoire du 

PETR (P¹le dôEquilibre des Territoires Ruraux) de lôAuxois Morvan. 

 

C - Actions sociales en faveur des personnes âgées 

 

Å Organisation et gestion du portage de repas ¨ domicile pour les communes de lôancienne  

Communauté de Communes du Sinémurien : 

o Commandes des repas 

o Livraison des repas 

o Facturation 

 

Bard-les-Epoisses, Charigny, Chassey, Corrombles, Corsaint, Courcelles-Frémoy, Courcelles-lès-

Semur, Epoisses, Flée, Forléans, Genay, Jeux-les-Bard, Juilly, Lantilly, Magny-la-Ville, Massingy-

lès-Semur, Millery, Montberthault, Montigny-sur-Armançon, Pont-et-Massène, Saint-Euphrône, 

Semur-en-Auxois, Souhey, Torcy-et-Pouligny, Toutry, Vic-de-Chassenay, Vieux-Château, Villars-

Villenotte, Villeneuve-sous-Charigny. 

 

Å Livraison des repas ¨ domicile pour les communes de lôancienne Communaut® de Communes 
de la Butte de Thil 

 

Aisy-sous-Thil, Bierre-lès-Semur, Braux, Brianny, Clamerey, Dompierre-en-Morvan, Fontangy, 

Juillenay, Lacour-d'Arcenay, Marcigny-sous-Thil, Missery, Montigny-Saint-Barthélemy, Montlay-

en-Auxois, Nan-sous-Thil, Noidan, Normier, Précy-sous-Thil, Roilly, Thoste, Vic-sous-Thil, 
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Å Participation au financement du service de repas ¨ domicile des communes de lôancienne 

Communauté de Communes du canton de Vitteaux 

 

Arnay-sous-Vitteaux, Avosnes, Beurizot, Boussey, Brain, Champrenault, Charny, Chevannay, 

Dampierre en Montagne, Gissey-le-Vieil, Marcellois, Marcilly et Dracy, Massingy-lès-Vitteaux, 

Posanges, Saffres, Saint-Helier, Saint-Mesmin, Saint-Thibault, Sainte-Colombe-en Auxois, Soussey-

sur-Brionne, Thorey-sous-Charny, Uncey-le-Franc, Velogny, Vesvres, Villeberny, Villeferry, Villy-

en-Auxois et Vitteaux. 

 

D - Actions sociales 

 

Å Concourt au financement des actions des centres sociaux agr®®s par la Caisse dôAllocations 
Familiales et ayant vocation ¨ intervenir sur lôensemble de la population de la Communaut® 
de Communes des Terres dôAuxois. 
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II. Commission n°2 – Développement Economique 
1. Acquisitions de parcelles – ZAE de Semur en Auxois 

 
La Présidente, 
Rappelle que la compétence liée à l’aménagement, la gestion et la promotion des zones 
d’activités économiques est une compétence de la CCTA depuis le 1er janvier 2017, 
 
Fait valoir que dans le cadre d’un partenariat renforcé et efficace avec la Municipalité de 
Semur-en-Auxois, des négociations ont été menées avec des investisseurs potentiels, intéressés 
pour acquérir les 5 dernières parcelles viabilisées de la ZAE de Semur-en-Auxois, 
 
Rappelle que la CCTA avait déjà délibéré le 20 juillet 2017 pour se porter acquéreur auprès de 
la commune des parcelles AP 445 et AP 446 sises aux 7 et 9 rue Chaume au Ménelot, d’une 
contenance de 4 067 m2 au prix de 12 € HT/m2. 
Informe les délégués que le Conseil Municipal de Semur en Auxois a délibéré le 30 septembre 
2017 en vue de céder à la CCTA les parcelles cadastrées : 
- AP 445, AP 446 sises rue Chaume au Ménelot,  
- AP 531, AP 533 sises rue Chaume au Ménelot,   
- AP 535 sise rue de la Croix Belin. 
Propose au Conseil communautaire d’acquérir les parcelles AP 531, AP 533 et AP 535 au prix 
de 12 € HT par m2 (soit une superficie totale d’environ 7733 m2) ; 
Rappelle que la superficie totale des 5 parcelles concernées est de 11 800 m2. 
 
Vu l’article L 1111-4 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, 
Vu les articles L 1311-9 à L 1311-11 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu la délibération du Conseil Communautaire de la CCTA du 20 juillet 2017, 
Vu la délibération du Conseil Municipal de la Commune de Semur-en-Auxois du 30 septembre 
2017, 
Vu l’avis du Bureau Communautaire délibératif du 16 octobre 2017, 
Vu le plan joint en annexe, 

 
Le Conseil Communautaire, entendu l’exposé qui lui est fait : 
 
Rappelle la délibération du conseil communautaire du 20 juillet 2017 actant l’acquisition et la 
cession des parcelles AP 445 et AP 446 et de confier le dossier à Maître Mourot, notaire à 
Semur-en-Auxois ; 
Accepte d’acquérir auprès de la commune de Semur en Auxois les parcelles cadastrées : 
- AP 531, AP 533 sises rue Chaume au Ménelot,   
- AP 535 sise rue de la Croix Belin. 
au prix de 12 € HT le m2 . 

Accepte de confier à Maître Thavaud, notaire à Semur-en-Auxois, la préparation des actes 
notariés subséquents, aux frais de l’acquéreur. 
Autorise Madame la présidente de la Communauté de Communes des Terres d’Auxois ou son 
représentant dûment habilité par ses soins à signer tous les actes subséquents à la présente 
délibération.  

 
Le Conseil Communautaire accepte les acquisitions de parcelles de la ZAE de Semur –en-Auxois : 

Pour : 88   Contre : 00   Abstention : 00 
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III. Commission n°3 – Finances 
1. Décisions modificatives aux budgets annexes de la CCTA 

 
Madame la Présidente, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 1612-11 prévoyant 
la possibilité de voter des décisions modificatives au budget prévisionnel, 
Vu le vote des budgets primitifs le 30 mars 2017 et les délibérations d’affectation définitive des 
résultats du 18 mai 2017 ; 
Vu le Bureau communautaire délibératif du 16 octobre 2017 ; 
Vu les propositions de décisions modificatives jointes en annexe ; 
Considérant qu’au vu des éléments nouveaux qui nous ont été communiqués, il y a lieu de 
procéder à des ajustements. 
 

1. Budget annexe – TEOM 
 

Décision Modificative n° 1 – virements de crédits 
 
Le budget prévoyait 72 000 € au compte 65541 – contributions au fonds de compensation 
des charges territoriales pour payer les cotisations au SMOMSOCO (Syndicat Mixte 
Ordures Ménagères du Sud-Ouest de la Côte d’Or). 
 
La Perception demande que ces cotisations soient payées au compte 611 – prestations de 
services. 
 
Il s’agit de virer les 72 000 € du compte 65541 au compte 611 – prestations de services. En 
l’espèce il s’agit juste simplement d’un changement d’imputation budgétaire, il n’y aucune 
conséquence financière. 
 
2. Budget annexe – VVF de Flée 

 
Décision Modificative n° 3 
 
La CCTA a donné la maîtrise d’ouvrage déléguée au SESAM pour la mise en place d’un bac à 
graisse avec sollicitation de subventions. 
La CCTA a payé au SESAM une participation de 2 688 € (facture moins subvention). 
Il s’agit maintenant de réintégrer l’opération totale afin de l’intégrer dans l’inventaire de la 
CCTA (procédure identique pour la réintégration des travaux de voirie dans les communes). 
Il s’agit d’opérations d’ordres : 

¶ Au compte 2158 en dépenses – autres installations, matériel et outillage pour 5 376 € 
(facture du bac à graisse), 

¶ Au compte 1311 en recettes – subvention AESN, pour 2 688 € 

¶ Au compte 238 en recettes – participation versée au SESAM pour 2 688 €. 
 

3. Budget annexe – Zone d’activités Economiques de Semur en Auxois 
 

Décision Modificative n° 2 
 
Afin de valider les transferts des terrains de la ville de Semur-en-Auxois à la CCTA, il s’agit 
d’ouvrir des crédits budgétaires qui constatent le transfert et le paiement en différé (paiement 
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qui aura lieu au moment des ventes des terrains, conformément à ce que le conseil 
communautaire a délibéré le 20 juillet 2017). 
 
Au compte 6015 – terrains à aménager pour 146 000 €, 
Au compte 168741 -  autres dettes communes membres de l’EPCI pour 146 000 € (constat de la 
dette auprès du vendeur). 
 
Au compte 7133 – variation des encours de production de biens pour 146 000 € (constat des 
stocks au 31.12.2017), 
Au compte 3351 – terrains pour 146 000 € (transfert de la dépense en investissement au 
31.12.17). 
 
Le Conseil Communautaire, entendu l’exposé qui lui est fait, 
 
Approuve les décisions modificatives aux budgets annexes de la CCTA. 
 
Donne tous pouvoirs à la Présidente pour mener à bien et donner toutes signatures se 
rapportant à ce dossier. 

 
Le Conseil Communautaire accepte les décisions modificatives aux budgets annexes de la CCTA : 

 

Pour : 88   Contre : 00  Abstention : 00 
 

 
 

2. Ouverture d’une ligne de Trésorerie 500 000 € 
 

La Présidente, 
Rappelle que la ligne de trésorerie n° 9616213124A de 500 000 € initialement souscrite par 
l’ancienne CC de Vitteaux à la Caisse d’Epargne arrive à son terme en date du 21/10/2017, 
 
Propose d’ouvrir une nouvelle ligne de trésorerie de 500 000 € afin de faire face à d’éventuels 
problèmes de trésorerie notamment le décalage de versement des subventions à l’occasion 
des projets d’investissements, 
 
Ajoute que la CCTA a procédé à une consultation auprès de 3 organismes et que la Crédit 
Agricole a proposé les meilleures conditions, 
 
Propose de contracter, auprès du Crédit Agricole, une ligne de trésorerie d’un montant de 
500 000 € au taux Euribor 3 mois (moyenne mensuelle) avec une marge de 0.54 %. Les intérêts 
sont calculés au prorata temporis sur les sommes effectivement utilisées sur la base 
exacte/360 jours. Ils sont arrêtés et payables à la fin de chaque trimestre civil et à l’échéance. 
 
Précise que 750 € de frais de dossier seront payables à la signature du contrat et qu’il n’y a 
pas de commission de non utilisation. 
 
Explique que le remboursement s’effectuera au plus tard un an après la signature du contrat. 
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Monsieur Marc PATRIAT s’étonne que l’on ait besoin de 500 000 € alors que les impôts ont 
augmenté de 350 0000 € et que le FPIC a diminué et demande à avoir l’état des lignes de 
trésoreries souscrites, 
 
La Présidente, 

¶ répond qu’il s’agit seulement d’une souscription et qu’elle peut ne pas être utilisée, 

¶ rappelle que par exemple les subventions de voirie sont versées après le paiement des 
factures et que c’est la CCTA qui avance l’argent aux communes, 

¶ rappelle que dès le 1er janvier 2018, il va y avoir le transfert du périscolaire, de l’extra 
scolaire, de la restauration scolaire et du multi accueil de Semur et que cela va générer 
des dépenses très importantes dès janvier alors que les attributions de compensation 
provisoires ne seront votées qu’à la fin février 2018 

 
Monsieur Jean-Michel PETREAU liste les lignes de trésorerie ouvertes : 
 

    taux frais 
échéance de 
remboursement droit 

tirage effectué 
au 16.10.17 remboursement 

agios à payer 
au 30.09.17 

CC de Vitteaux 
délibération 
du 23/09/2016 

T4M + 
1.3% 0.20% 30.10.2017       рлл лллΦлл ϵ   350 лллΦлл ϵ        орл лллΦлл ϵ         о мтнΦоф ϵ  

CC de la Butte de Thil 
délibération 
du 05/10/2015 

EURIBOR 
 + 1.20 % 0.10% 31.12.2016       мнл лллΦлл ϵ        

CC du Sinémurien - 
BA VVF de Flée 

délibération 
du 10/11/2016 

T4M + 
0.9% 0.20% 30.11.2017    м улл лллΦлл ϵ         усл лллΦлл ϵ           ф смсΦуф ϵ  

CCTA - BA REOM 
délibération 
du 14/02/2017 

T4M + 
1.1% 0.20% 09.03.2018       нрл лллΦлл ϵ         нмп рллΦлл ϵ           м нрсΦпо ϵ  

 
 
Monsieur Marc PATRIAT s’étonne que la ligne de trésorerie pour la REOM finance du 
fonctionnement ! 
 
Monsieur Jean-Michel PETREAU rappelle que la REOM fonctionne avec une seule 
facturation par an établie en août donc il n’y a pas de trésorerie pour financer les factures des 
8 premiers mois. 
 
Le Conseil Communautaire, entendu l’exposé qui lui est fait,  
 
Accepte de contracter, auprès du Crédit Agricole, une ligne de trésorerie d’un montant de 
500 000 € au taux Euribor 3 mois (moyenne mensuelle) avec une marge de 0.54 %. Les intérêts 
sont calculés au prorata temporis sur les sommes effectivement utilisées sur la base 
exacte/360 jours. Ils sont arrêtés et payables à la fin de chaque trimestre civil et à l’échéance. 
De régler 750 € au titre de la commission d’engagement payable à la signature du contrat. 
 

Le Conseil Communautaire accepte l’ouverture d’une ligne de trésorerie de 500 000 € : 
 

Pour :  88      Contre : 00  Abstention :   00 
 
Départ de Monsieur François-Marie DEFFONTAINES à 20h10 
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IV. Commission n°5 – Développement Touristique  
1. Budget annexe –rénovation du VVF de Flée – Choix de l’entreprise pour le lot 7 du 

marché de travaux relatif à la rénovation du bâtiment restauration - cuisine 
 
La Présidente,  
Rappelle : 

- la délibération n°2015.141 portant sur le projet d’aménagement du VVF de Flée, 

- la délibération n°2016.054 portant sur le choix du MO pour la rénovation,  
- la délibération n°2017.228 portant sur le choix des titulaires du marché de travaux. 

 
Rappelle que le lot 7-plâtrerie-peinture, déclaré infructueux, a été relancé en consultation le 29 
septembre dernier, 
 
Ajoute que suite à l’analyse des plis par la Commission d’Ouverture et d’Analyse des Plis, qui a 
eu lieu le jeudi 26 octobre 2017, à 15h00, la commission propose de retenir l’entreprise ci-
dessous : 
 

Désignation du lot Entreprise retenue Montant HT 

Lot n°7 : Plâtrerie-Peinture BERTHOLLE F. - 21400 Ste Colombe/Seine  97 047.76 € 
 

Explique que le montant total des travaux s’élève à 1 160 885.90 € HT, 
Rappelle que l’estimation du Maître d’œuvre était de 1 145 930.00 € HT. 
 
Vu le décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics,  
Vu l’avis de la Commission d’Ouverture et d’Analyse des Plis du 26 octobre 2017, 
 
Le Conseil Communautaire, entendu l’exposé qui lui est fait,  
 
Passe au vote quant à l’attribution du marché à l’entreprise désignée ci-dessous et autorise la 
Présidente à signer le marché, 
 

Désignation du lot Entreprise retenue Montant HT 

Lot n°7 : Plâtrerie-Peinture BERTHOLLE F. - 21400 Ste Colombe/Seine  97 047.76 € 

 
Accepte de solliciter des subventions auprès du Conseil Régional Bourgogne-Franche-Comté, 
de l’Etat au titre de la DETR 2018, 
Ajoute qu’aucun acte d’engagement ne sera signé sans la délivrance de l’accusé de réception du 
dossier relatif à la demande de subvention au titre de la dotation d’équipement des territoires 
ruraux par les services de la Sous-Préfecture, 
Mandate la Présidente pour mener à bien ce dossier et signer tout document et avenant s’y 
rapportant. 

 
 

Le Conseil Communautaire accepte le choix de l’entreprise pour le lot 7 du marché de travaux 
 relatif à la rénovation du bâtiment restauration- cuisine du VVF de Flée : 

 

Pour :  87  Contre : 00  Abstention : 00 
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V. Commission n°9 – Travaux 
1. Approbation dôune convention avec le Conseil D®partemental ï giratoire rue de lôîuvre/ RD 

970 

 
La Présidente, 
Rappelle que le 27 septembre 2017, la CCTA a délibéré pour inscrire en décision modificative 
la somme de 4 000 € HT que le Département a avancée pour l’aménagement d’un giratoire à 
l’angle de la rue de l’œuvre et de la RD 970 à Semur-en-Auxois, à l’occasion de la tranche de 
travaux qui avait pour objet de refaire toute la couche de roulement de l’entrée de Semur-en-
Auxois jusqu’au carrefour avec la RD 954 (Route menant à Venarey-les Laumes). 
 
Rappelle également que cet aménagement, non prévu initialement, a été sollicité afin de 
fluidifier le trafic à la sortie de la rue de l’œuvre sur les heures de pointes, pour sécuriser le 
carrefour et pour diminuer la vitesse des véhicules circulant sur la RD 970 à l’entrée de 
Semur-en-Auxois. 
 
Propose d’approuver la signature avec le Département de Côte d’Or d’une convention 
prévoyant le remboursement de la somme de 4 000 € HT en contrepartie de l’aménagement 
qui a été réalisé. 
 
Vu la décision modificative approuvée par délibération du Conseil communautaire le 27 
septembre 2017, 
 
Le Conseil Communautaire, entendu l’exposé qui lui est fait,  
 
Accepte d’approuver et de signer avec le Département de la Côte d’Or une convention 
prévoyant le remboursement d’une somme de 4 000 € HT, en contrepartie de la réalisation de 
l’aménagement du carrefour entre la rue de l’œuvre et la RD 970. 
 

Le Conseil Communautaire accepte l’approbation d’une convention 
avec le Conseil Départemental – giratoire rue de l’œuvre / RD 970 : 

 

Pour : 87      Contre : 00   Abstention : 00 
 
 
 
 
 
 
 
Séance levée à 20h20      Pour extrait conforme, 

La Présidente 
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Signification des abréviations utilisées dans les documents 
 
A.C.T.  : Autorisation de Commencer les travaux  
A.C.T.A : Association du Chemin de fer Touristique de l’Auxois 
A.D.E.M.E.  : Agence De l’Environnement pour la Maîtrise de l’Energie  
A.D.S.L.  : Asymetric Digital Suscriber Line (Technologie de haut débit en ligne)  
A.D.T.C.G      : Agence de Développement Territorial du Conseil Général 
A.T.A : Agence territoriale de l’Aménagement 
B.A : Budget Annexe 

B.P.  : Budget Primitif 
C.A.  : Compte Administratif 
C.A.F.  : Caisse d’Allocations Familiales 

C.A.O.  : Commission d’Appel d’Offres 

C.C.S.   : Communauté de Communes du Sinémurien 
C.D.G.  : Centre de Gestion 
C.D.R.P.  : Comité Départemental de Randonnées Pédestres 
C.E.J : Contrat Enfance Jeunesse 
C.E.L.  : Contrat Educatif Local 
C.G.   : Conseil Général 
C.L.A.S. : Contrat Local d’Accompagnement à la Scolarité 
C.L.I.S.          : Commission Locale d’Information et de surveillance   

C.N.F.P.T. : Centre National de la Fonction Publique Territoriale 

C.N.D.S.         : Centre National pour le Développement du Sport 
C.O.A.P.         : Commission d’Ouverture et d’Analyse des Plis 
C.R.   : Conseil Régional 
C.R.D.P.  : Centre Régional de Documentation Pédagogique 
D.A.S.E.N : Directrice Académique des Services de l’Éducation Nationale 
D.D.C.S. : Direction Départementale de la Cohésion Sociale 
D.D.R.  : Dotation de Développement Rurale 
D.I.B  : Déchets Industriels Banaux. 
D.M.  : Décision Modificative 
D.S.P.              : Délégation de Service Public 
F.E.D.E.R. : Fonds Européens de Développement Régional 
F.E.O.G.A.  : Fonds Européens d’Orientation et de Garantie Agricole 
I.E.N. : Inspecteur de l’Education Nationale de circonscription 
M.E.F : Maison Pour l’Emploi et la Formation 
N.A.P. : Nouvelles Activités Péri-éducatives 
O.M.  : Ordures Ménagères 
O.P.A.H.  : Opérations Programmées d’Amélioration de l’Habitat 
O.T.  : Office de Tourisme 
P.A.P.I. : Programme d’Actions de Prévention des Inondations 

P.D.I.P.R.  : Plan Départemental des Itinéraires de Promenade et de Randonnée 
R.A.M.  : Relais d’Assistantes Maternelles  
R.A.S.E.D.  : Réseau d’Aides Spécialisées aux Elèves en Difficulté 
S.A.G.E. : Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux 
S.C.O.T. : Schéma de Cohérence Territoriale 
S.I.A.E.P.A : Syndicat Intercommunal d’Adduction d’Eau Potable et d’Assainissement 
S.M.H.C.O. : Syndicat Mixte de Haute Côte d’Or 
SMICTOM : Syndicat Mixte pour la Collecte  et le Traitement des Ordures Ménagers de Genlis. 
S.P.L. : Société Publique Locale 
S.P.H. :   Service Points Hauts – forfait de maintenance 
S.Y.M.P.A.M.C.O  : Syndicat mixte du Pays d’Auxois-Morvan Côte d’Orien. 
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V.V.F. : Village Vacances Familles 
WIFI : Wireless Fidelity (Réseau radio de proximité) 
WIMAX : Bande de fréquence soumise à licence autorisant des débits de 100 à 1 000 de Kb secondes 

ZAE  : Zone d’Activité Economique 

 
 


